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SOMMAIRE EXÉCUTIF

En décembre 2006, la Compagnie du 
Chemin de Fer Québec Central s’est pla-
cée sous la protection de la Loi facilitant 
les transactions et arrangements entre 
les compagnies et leurs créanciers dans 
l’objectif de protéger ses actifs et de 
préserver leurs valeurs. Dans le cadre de 
ce processus judiciaire et après négocia-
tions entre les parties, le Ministère des 
Transports du Québec s’est porté acqué-
reur d’une partie seulement du réseau fer-
roviaire Québec Central.   Pour le tronçon 
Chaudière, comme il y a eu une acquisition 
partielle de celui-ci entre Vallée-Jonction 
et Notre-Dame-des-Pins (c’est-à-dire 
l’emprise de la voie sans les rails), il y un 
risque de démantèlement du rail pour ce 
tronçon. Pour plus de détails, une carte est 
jointe en annexe 2.

La Conférence régionale des élus (CRÉ) a 
demandé, par le biais de résolutions adop-
tées au cours de l’année 2007 et également 
au début de l’année 2008,  au  ministère 
des Transports de se porter acquéreur de 
ce tronçon pour des activités ferroviaires 
ou touristiques. Une copie des résolutions 
adoptées par le conseil d’administration 
de cette organisation  sont jointes en 
 annexe A.

La MRC de Montmagny a donc reçu le 
mandat de réaliser une étude de viabilité 
concernant ce tronçon situé entre Vallée-
Jonction et Lac-Frontière.  Celui-ci a une 
longueur de 79.5 milles (128 kilomètres) 
et il fait partie du réseau du Chemin de fer 
Québec Central, lequel est un CFIL c’est-
à-dire un chemin de fer d’intérêt local.  On 
compte actuellement 22 CFIL au Québec 
et plus de 40 au Canada qui exploitent 
 environ 16 000 kilomètres de voies.  Sur ce 
tronçon, on retrouve 47 passages à niveau 
publics, 24 ponts, 4 voies d’évitement et 
du rail majoritairement à 85lbs

Actuellement, plusieurs éléments militent 
en faveur du maintien de ce tronçon :

étrangers (France, États-Unis, etc…) 
en matière de transport ferroviaire et 
les investissements consentis pour son 
développement et sa réhabilitation;

 Québec (Richmond, Victoriaville, etc)  
qui reconnaissent que le chemin de fer 
est un outil de développement pour 
l’attrait de leur région auprès des en-
treprises et pour le développement des 
entreprises déjà existantes;

qui a mis en place le plan « Chantiers 
Canada » de 33 milliards de dollars.  Les 
CFIL pourraient avoir accès à ce fonds.

cesse de monter.

mine la compétitivité des entreprises de 
la région.

et l’accès nécessaire aux ressources.

train est particulièrement important et 
approprié en cas d’exploitation minière.

gaz à effet de serre (GES) et le train est 
moins polluant que le camion.

Un sondage a été effectué afin de con-
naître les besoins des entreprises du 
 milieu.  Sur les 52 entreprises ciblées, 19 
ont répondu.  Le constat est à l’effet que 
les expériences et activités passées du 
chemin de fer font en sorte que celui-ci 
est victime d’un manque de crédibilité : 
les chances de succès sont mitigées selon 
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les répondants.  Par contre, les éléments 
de réussite qui feraient en sorte qu’ils 
seraient prêts à utiliser le train  sont : le 
délai et la fiabilité du service, la qualité 
de ce service et également le prix. À court 
terme, le volume potentiel de wagons est 
estimé à environ 5000 wagons.

Au niveau des coûts de réhabilitation, 
ceux-ci ont été analysés par un consul-
tant spécialisé dans le domaine ferroviaire 
et, en utilisant des dormants en acier, les 
coûts de réhabilitation pourraient être 
 diminués de beaucoup tout en améliorant 
la solidité du rail.  Pour un scénario pro-
posant des travaux minimaux afin de per-
mettre une circulation à 25 m/h pour du 
transport de marchandises (on parle alors 
du scénario 2), les  coûts sont évalués 
à $11 416 000 comparativement à des 
coûts révisés par le ministère des Trans-
ports (à partir d’une étude de Canarail) de  
$28 822 000.   De plus, selon l’Association  
des chemins de fer du Canada (ACFC), 
les réseaux nord-américains doivent 
permettre le transport de wagons de  
286 000 lbs (au lieu du 263 000 lbs com-
me plusieurs sont limités actuellement) ce 
qui serait possible, selon certaines condi-
tions, suite aux travaux de réhabilitation 
proposés.

Pour l’exploitation, une entreprise de la 
région serait très intéressée à offrir le ser-
vice de transport des marchandises par 
train. L’entreprise propose une formule 
de mentorat par une entreprise améri-
caine pour le start-up et elle prévoit 
également travailler à offrir une service 
de démarcheur-marketing pour offrir des 
solutions de transport adaptées à chacune 
des  entreprises potentielles.  L’entreprise 
souhaite offrir un service fiable et répon-
dant aux besoins de chacun de ses clients 
potentiels.  

Le modèle d’affaires proposé est à l’effet 
que l’État soit propriétaire du rail et que 
le promoteur en soit locataire suite à un 
processus d’appel d’offres.  L’État aurait à 
effectuer les investissements de base pour 
permettre la circulation à une vitesse de 
25m/h.  L’entreprise s’engage à mettre 
de l’avant un programme d’entretien an-
nuel de la voie et elle devrait négocier une 
 redevance à l’État.
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« S’il survit au XXe siècle, le transport ferroviaire sera le mode de transport du XXIe siècle. »1 
Louis Armand

Au cours de l’année 2007 et également au début de l’année 2008,  la Conférence régionale des élus (CRÉ) a adopté plusieurs résolutions2  afin de 
souligner l’intérêt de la région dans les corridors de voies ferrées du Chemin de fer Québec Central ,plus particulièrement le tronçon Chaudière 

Dame-des-Pins et Lac-Frontière.  Les demandes répétées de la région portaient sur l’acquisition de l’emprise par le Ministère des Transports afin 
d’en assurer l’intégralité à des fins d’utilité publique, notamment pour des activités de type ferroviaire et ou récréotouristique.  Ces demandes 
ont jetées les bases de la présente étude afin de répondre aux trois questions suivantes : 

1. Quels sont les besoins du milieu en matière de transport ferroviaire?
2. Y a-t-il une rentabilité financière à court, moyen et long termes pour ce tronçon?
3. Y a-t-il un opérateur intéressé à exploiter ce tronçon?

Un peu d’histoire

L’invention des premiers chemins de fer remonterait au début du XVIIe siècle.  Ils seraient apparus dans les mines d’Angleterre et étaient tirés 
par des chevaux sur des rails, des puits jusqu’à l’eau.  

Au Canada, on pense que c’est vers 1720 qu’un semblable mécanisme de chemin de fer a été utilisé pour aider à la construction d’infrastructures.  
Par exemple, la forteresse de Louisbourg aurait été construite en utilisant le chemin de fer pour transporter les pierres d’une carrière.  La Cita-
delle de Québec et le Canal Rideau auraient également été construits à l’aide du chemin de fer.

C’est toutefois à compter de 1841 que le gouvernement et les entrepreneurs prennent véritablement conscience de l’importance des avantages 
du chemin de fer.  Jusque là, les capitaux disponibles avaient principalement été investis dans le développement des canaux et des voies navi-
gables intérieures.  

« Le premier vrai chemin de fer construit au Canada est le Champlain and Saint Lawrence Railroad, qui va de La Prairie sur les berges du Saint-
Laurent, à Saint-Jean-sur-Richelieu.  Financée par John Molson et d’autres marchands montréalais, la ligne est officiellement inaugurée le  
21 juillet 1836.»3  

PROLOGUE
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Les capitaux étaient souvent difficiles à réunir pour la construction de lignes de chemins de fer.  C’est finalement une loi de 1849, la Guarantee 
Act, qui permet de finaliser un important projet, le St. Lawrence and Atlantic Railroad, permettant d’assurer à Montréal une ouverture perma-
nente sur l’océan et de donner à Portland un accès à l’arrière-pays.  Cette loi garantissait un prêt à un taux maximal de 6% sur la moitié des 
obligations d’une ligne de chemin de fer de plus de 120 kilomètres, une fois la construction de la moitié de la ligne complétée.

Le développement de cette industrie a favorisé l’émergence de l’ingénierie, par le biais du développement de ponts et de tunnels, tout en favori-
sant le développement de l’emploi.

Par contre, c’est avec la Confédération de 1867 que le chemin de fer a connu  une seconde phase d’expansion qui a contribué à développer le 
Canada.  Par la suite, divers scandales financiers liés aux subventions et au lobbyisme, sont venus assombrir cette industrie et c’est donc en 
1918 qu’une commission d’enquête, mis en place par le premier ministre Robert Borden, a recommandé la nationalisation immédiate de tous 
les chemins de fer du Canada en un seul réseau qui sera propriété des Canadiens, à l’exception des lignes américaines et de celles du Canadien 
Pacifique.  

« Le nom de Chemin de fer Canadien National est choisi pour le conglomérat en 1918, mais l’organisation prend cinq ans à se mettre 
en place. »4

Pour les historiens, il ne fait aucun doute que le chemin de fer a permis l’exploitation des ressources naturelles et l’apparition de nouvelles villes 
partout au Canada.  Il a également permis l’occupation du territoire en favorisant, notamment, l’installation des immigrants dans les plaines de 
l’ouest canadien.

Un constat demeure cependant, dans la plupart des pays industrialisés, l’utilisation du chemin de fer pour le transport des marchandises a séri-
eusement déclinée à partir de la période suivant la deuxième guerre mondiale. Peu d’investissements et d’entretien ont été effectués, compte 
tenu de l’importance qu’à prise le transport par camion, si bien qu’au cours des années 1980 et 1990, l’exploitation de nombreux tronçons ont 
été carrément abandonnés, voir démantelés.

De nos jours, on retrouve tout de même encore plus de 40 CFIL au Canada et c’est maintenant environ 16 000 kilomètres de voies que ceux-ci 
opèrent.  

1Citation extraite de rapport « Transport ferroviaire de fret et développement territorial », par Jacques Chauvineau, Septembre 
2006, Source du document : http://www.transports.aquitaine.equipement.gouv.fr/IMG/pdf/Rapport_Jacques_Chauvineau_09-
2006_cle57e6b8-1.pdf
2Voir en annexe A la liste des résolutions adoptées par la Conférence régionale des élus de Chaudière-Appalaches.
3Extrait tiré du site de l’Encyclopédie canadienne Historica http://thecanadianencyclopedia.com/PrinterFriendly.cfm?Params=fl
ARTf0006655, page 1.
4Idem.,page 5
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1. OBJET DE L’ÉTUDE,
ÉTAT DE LA SITUATION ACTUELLE ET ENJEUX

La présente étude vise à analyser la 
viabi lité du tronçon ferroviaire « Vallée-
 Jonction  -  Lac-Frontière » dans une per-
spective de court, moyen et long termes 
comme infrastructure de développe-
ment économique pour les entreprises et 
 industries des   régions de Montmagny, 
des Etchemins et de Beauce-Sartigan. 
Ce tronçon  appartient actuellement à la 
Compagnie du Chemin de fer de Québec 
Central (« CCFQC »).  En annexe 1, nous 
retrouvons une carte des chemins de fer 
du Québec illustrant le tronçon de la sub-
division Chaudière qui fait l’objet de la 
présente étude.

En décembre 2006, la CCFQC a dû se  placer 
sous la protection de la Loi  facilitant les 
transactions et arrangements entre les 
compagnies et leurs créanciers.  L’objectif 
de la compagnie étant de protéger ses actifs 
et de préserver leurs valeurs. Dans le cadre 
de ce processus judiciaire, le ministère 
des Transports s’est porté  acquéreur d’une 
partie seulement du réseau ferroviaire du 
Québec Central, notamment le tronçon  
« Charny – Sherbrooke » pour une somme 
de 10 millions de dollars.

Le tronçon « Vallée-Jonction  -  Lac-
 Frontière » risque donc le démantèlement 
si aucune action n’est entreprise par le 
milieu alors que divers éléments militent 
en faveur du maintien de ce tronçon fer-

roviaire.  En effet, à l’heure actuelle nous 
observons une tendance mondiale crois-
sance en matière de développement fer-
roviaire et de réhabilitation des chemins 
de fer dont l’exploitation a été abandonné 
au cours des dernières décennies.

Il semblerait que le tronçon concerné soit 
dans un état qui nécessiterait des inves-
tissements pour sa mise à niveau et que, 
de plus, le type de rail en place limiterait 
la vitesse des convois. Les enjeux reliés 
à l’étude de ce dossier sont de démon-
trer s’il y a effectivement rentabilité à 
court,  moyen et long termes de la division 
f erroviaire Chaudière.

Bien évidemment, cette étude est réali-
sée en considérant que les entreprises et 
 industries du milieu sont celles qui seraient 
les utilisatrices potentielles du  réseau fer-
roviaire concerné, c’est pourquoi un sond-
age auprès de celles-ci fait partie de la 
présente étude. Compte tenu également 
de la popularité de plus en plus grandis-
sante du chemin de fer comme mode de 
transport des marchandises, il y a lieu 
de dresser le portrait de l’environnement 
macro-économique global actuel et égale-
ment tendanciel de ce mode de transport.
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La construction du chemin de fer Québec 
Central a débuté au 19e siècle, par le  biais 
de capitaux britanniques, mais c’est seule-
ment en 1915 que le tronçon ferro viaire « 
Lac-Frontière  -  Vallée-Jonction » a été 
complété.  Il a été loué par le Canadien 
Pacifique en 1912, pour 999 années, mais 
ce dernier a cessé d’exploiter le réseau en 
décembre 1994.  M. Jean-Marc Giguère 
s’en est par la suite porté acquéreur le  
22 décembre 1999.  Avant même d’offrir 
le service à d’éventuels clients, ce dernier 
a dû, dans un premier temps, travailler à 
remettre en état de marche le réseau.

« Pendant les cinq premières  années, 
ce fut la réhabilitation et la relance 
du transport ferroviaire car lors de 
l’achat en décembre 1999, il n’y 
avait plus de service ferroviaire, 
aucune machinerie, aucun outil, il 
fallait rebâtir une clientèle et re-
bâtir le chemin de fer.  À certains 
endroits, à l’aide de scies à chaîne, 
on a dû dégager la voie ferrée car 
la végétation l’avait envahie depuis 
de nombreuses années.  …  Comme 
beaucoup de voies d’évitement et de 
traverses avaient été démantelées 
depuis la fermeture de l’exploitation 
par le CP dans les années 1980, il a 
fallu en reconstruire à la grandeur 
du réseau, tout en tenant compte de 
la situation géographique des clients 
potentiels à desservir. »5

2. LE RÉSEAU FERROVIAIRE CONCERNÉ

Le réseau du chemin de fer Québec  central 
comprend 243 milles de voies ferrées répar-
ties en 3 subdivisions  (voir annexe 2):

- La subdivision Vallée : c’est le tronçon 
qui relie la ville de Charny à Vallée-
Jonction et également Vallée-Jonction 
à Sherbrooke.  Celui-ci a une longueur 
de 130.5 milles (ou 208 kilomètres) et 
cette portion du réseau comprend un 
avantage important : il permet de di-
riger les wagons vers 3 réseaux.  De 
Charny vers le réseau du Canadien 
National et de Sherbrooke vers, soit la 
compagnie Saint-Laurent et Atlantic 
Railway qui permet une interconnexion 
avec les chemins de fer de la Nouvelle-
Angleterre ou vers le Canadien Pacifique 
par le biais du réseau Montréal, Maine 
et Atlantic Railway Company.  Sur ce 
tronçon, on retrouve les infrastructures 
qui suivent :

- La subdivision Chaudière : c’est le 
tronçon entre Vallée-Jonction et Lac-
Frontière.  Celui-ci a une longueur de 
79.5 milles (128 kilomètres).  Il longe 

la rivière Chaudière, de Vallée- Jonction 
jusqu’à St-Georges, et ensuite il bifurque 
vers le nord-est jusqu’à Lac-Frontière.  
Sur ce tronçon on retrouve les infra-
structures qui suivent :

- La subdivision Lévis : c’est le tronçon 
entre Lévis et Scott. Cependant la voie 
n’est plus opérationnelle entre Lévis et 
St-Anselme, seul un tronçon de 11 milles 
a été utilisé au cours des dernières an-
nées entre Sainte-Hénédine et Scott.

Il est important de souligner qu’en 1980, 
le chemin de fer effectue le transport 
d’environ 20 000 wagons par année. Mais 
la compétitivité du transport par camion 
amène le déclin du trafic ferroviaire.  Le 
tableau 1 indique le nombre de wagons qui 
a circulé sur le réseau du Québec  Central 
depuis le démarrage, en 2002, des activi-
tés du chemin de fer par M. Jean-Marc 
Giguère.  On constate que les années 2003 
et 2004 ont connu le plus grand nombre 
de transports, soit plus de 4000 wagons, 
et que le tronçon Chaudière amenait un 
achalandage important.

5Extrait tiré du document « Programme de réhabilitation quinquennale (2006-2010) – Travaux d’infrastructure ferroviaire Qué-
bec Central », Demande d’aide financière au 15 août 2005 (révisée le 15 février 2006), page 4.
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Tableau 1: Nombre de wagons circulant sur le réseau du Québec Central 
pour les années 2002 à 2006, par subdivision.

SUBDIVISION\ AN 2002 2003 2004 2005 2006
Vallée 196 330 2247 2817 2122

Chaudière 2847 3772 2125 308 204

Lévis 119 193 214 195 106

Nbre de Wagons 3162 4295 4586 3320 2432

Mais au cours de l’année 2005, il y a eu abandon des activités pour le tronçon Chaudière, 
compte tenu des déraillements survenus, et c’est ce qui explique la baisse de volume  pour le 
tronçon Chaudière.

Le Québec Central est un chemin de fer d’intérêt local, plus communément appelé un CFIL.  
Contrairement au Canadien National (CN) et au Canadien Pacifique qui sont des chemins 
de fer de classe 1, les CFIL sont reconnus comme ayant une importance stratégique pour 
les économies régionales qu’ils desservent et ils apportent également un achalandage non 
négligeable pour les grands réseaux de chemin de fer continentaux. Les CFIL québécois 
représentent environ 35% du  volume de ces derniers.  La carte jointe en annexe 3 indique les 
22 CFIL que l’on retrouve sur le territoire québécois.
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Le sujet de notre étude est la subdivi-
sion Chaudière du chemin de fer Québec 
 Central, à savoir la pertinence d’en con-
server les rails et de travailler à sa relance.  
En effet, le non-démantèlement des rails 
représente un élément pouvant potenti-
ellement améliorer la compétitivité des 
 entreprises et industries situées le long du 
tronçon.  C’est pourquoi il est important 
d’identifier les éléments environnemen-
taux favorisant la relance des activités 
du tronçon ferroviaire « Lac-Frontière 
–  Vallée-Jonction » du Québec Central.  
En annexe 4, nous retrouvons un schéma 
 illustrant les 6 sphères d’influence que 
nous détaillerons dans les prochaines 
 sections.

3.1 L’environnement 
 politique

3.1.1. Position des gouvernements 
 étrangers
La plupart des pays industrialisés ont 
 connu une évolution semblable en ce 
qui concerne le secteur du transport fer-
roviaire.  Ce moyen de transport, pour le 
secteur des voyageurs mais également du 
fret, a bien souvent été mis en place à la 
fin du 19e siècle et a connu son essor au 
début du 20e siècle.  Il s’est mis à péricliter 
au profit du transport par camion après 
la seconde guerre mondiale et plusieurs 

3. L’ENVIRONNEMENT MACRO-ÉCONOMIQUE

tronçons ont également été abandonnés 
et démantelés au cours des décennies 
1980 et 1990.  Par contre, au cours des  
10 dernières années, plusieurs tron-
çons ont été remis en service, non sans 
 efforts et investissements, puisque le peu 
d’entretien et d’investissements faits au 
cours des 30 dernières ont laissé ces infra-
structures en piteux état.  

« Les exemples étrangers tendent à 
démontrer que le chemin de fer n’est 
pas un mode de transport du passé 
tant pour le fret que pour les voya-
geurs.  On assiste, en effet, à une 
relance du transport ferroviaire dans 
des pays aussi différents que les 
États-Unis, l’Allemagne ou les Pays-
Bas qui témoigne d’un renouveau de 
l’intérêt à l’égard des atouts qu’il 
présente. »6

Voyons donc la situation dans quelques 
pays.

3.1.1.1. La France
La France a adopté un plan de rénova-
tion de son réseau ferroviaire national 
pour la période 2007-2010 dont l’objectif 
est d’assurer la pérennité du réseau fer-
roviaire en assurant son efficacité.  Suite 
à la mission confiée par le Ministre des 
Transports de la France, M. Dominique 
Perben, à M. Jacques Chauvineau, membre 

du Conseil Économique et social, le rap-
port déposé en septembre 2006 fait état 
de l’importance de l’opérateur de pro-
ximité et du rôle stratégique que celui-ci 
pourrait jouer. En effet, on compte sur la 
 dynamique entre les 3 acteurs suivants : les 
opérateurs des axes denses, les opérateurs 
de proximité et les acteurs économiques 
locaux pour renouveler la créativité et la 
capacité d’innovation du transport fer-
roviaire de marchandises.   L’auteur du 
rapport mentionne également que malgré 
le fait que plusieurs facteurs nouveaux 
et stratégiques militent en faveur d’une 
utilisation accrue du transport ferroviaire 
(prix à la hausse du pétrole, surcharge des 
routes par le transport par camion, hausse 
des désordres climatiques, etc), le cou-
rant favorable à ce moyen de transport 
ne se concrétise pas de façon rapide et 
évidente.  De plus, on mentionne que la 
confiance des entreprises dans la fiabilité 
de ce mode de transport des marchandises 
est un défi; elle interpelle l’ensemble des 
intervenants à innover pour relancer ce 
mode de transport.  

6Consultation du site http://www.senat.fr/rap/197-79/197-47940.html et extrait de l’article « La nécessaire réorientation de la 
politique ferroviaire », page 2.
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« En France, les entreprises ont la 
volonté de saisir les facilités que leur 
apportera la concurrence, mais elles 
attendent aussi de la SNCF, opérateur 
historique, qu’elle  rebondisse et con-
tinue à jouer un rôle éminent dans 
le transport de fret.  Elles  attendent 
enfin de RFF et des pouvoirs publics 
qu’une politique de remise en état et 
de modernisation des infrastructures 
accompagne les projets de dévelop-
pement ferroviaire qui pourront naî-
tre dans les territoires. »7

« Actuellement, sur certains axes, 
les trains circulent à 60 km/h, voire  
40 km/h.  Les déraillements de trains 
Corail à Saint-Amand-Monrond 
(Cher), le 14 octobre 2005, ou entre 
Neussargues e Saint-Flour (Cantal), 
le 25 février 2006 étaient dus « à un 
défaut des voies. » »8 

Ainsi, c’est 1,87 milliard d’euros que le 
gouvernement français entend investir 
d’ici 2010.  Cet investissement permettra 
la mise à niveau de 2 840 kilomètres de 
voies sur les 29 500 kilomètres que compte 
la France. Un rapport rédigé par l’École 
polytechnique fédérale de Lausanne avait 

émis le constat que si rien n’était fait, en 
matière de réseau ferroviaire, on anticipait 
alors que seul un tiers du réseau allait sub-
sisté d’ici 2025.  Malgré l’adoption de ce 
plan, des sommes supplémentaires seront 
également investies puisque le ministère 
des Transports de la France veut inverser 
le déclin du renouvellement des voies car 
depuis le début des années 80, la rénova-
tion des voies est passée de 1000 km par 
année à moins de 500 kilomètres.  

En France, il semblerait que les lignes sont 
du ressort de l’État alors que le matériel 
roulant serait la responsabilité des  régions, 
et ce, depuis la régionalisation des trans-
ports en 2002.  

3.1.1.2. Les États-Unis
Une étude a été réalisée à la demande 
de la Commission d’étude sur le revenu 
et la politique national des transports 
 terrestres.  

« The Commission was established by 
Congress in 2005 to provide a na-
tional vision and recommendations 
that will “preserve and enhance the 
surface transportation system to 
meet the needs of the United States 
for the 21st century. »9 

La Commission a mené de nombreuses 
consultations auprès de plusieurs types 
d’intervenants relativement aux défis 
 auxquels les américains auront à faire face 
en matière de transport terrestre puisque 
le Congrès américain désire revoir ses pro-
grammes fédéraux de transport terrestre 
pour 2009.

En ce qui concerne le transport terrestre, 
les autorités américaines anticipent un 
grave problème de congestion pour les 
années à venir.  À titre d’exemple, de 1980 
à 2005, le nombre de véhicules par mille 
de voyage a augmenté de 96% alors que 
pour la même période le nombre de voies-
milles de route a augmenté de seulement 
5,7%.  Cette congestion a été estimée à 
des pertes évaluées à $200 milliards par 
année pour la société américaine, c’est-à-
dire les automobilistes, les camionneurs si 
on considère les pertes de productivité, les 
coûts associés aux délais des cargaison et 
autres impacts économiques. 

Dans le rapport demandé par le Con-
grès pour le développement d’un plan 
d’amélioration des infrastructures de 
transport terrestre qui va permettre de 
répondre aux besoins des États-Unis pour 
le 21e siècle, l’étude estime que le gou-

7Extrait du rapport « Transport ferroviaire de fret et de développement territoriale » par Jacques Chauvineau, page 5
8Article tiré du site http://tchouktchouk.eu.org/presse/1138.html, L’État engage un plan pluriannuel de rénovation du réseau 
ferré, Le Monde, mardi le 23 mai 2006, par Dominique Buffier.
9Étude intitulée National Rail Freight Infrastructure Capacity and Investment Study, réalisée par la firme Cambridge Systematics, 
Inc. pour l’Association of American Railroads, Rapport final de Septembre 2007, page  2-1.
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vernement devra prévoir 148 milliards de 
dollars (en dollars de 2007) pour améliorer 
et accroître les infrastructures ferroviaires 
au cours de 28 prochaines années pour 
pouvoir répondre à la demande anticipée 
par la croissance économique. 

De plus, l’Association américaine des 
 chemins de fer se dit prête à appuyer 
la Loi fédérale qui proposerait une taxe 
pour l’amélioration des infrastructures 
ferroviaires en vue d’accroître la capa-
cité du transport des marchandises par 
le rail compte tenu des besoins criants 
 identifiés.

«The study by Cambridge Systema-
tics Inc. is based on federal forecasts 
for rail demand.  The Department of 
Transportation estimates that, mea-
sured by weight, demand for rail 
freight transportation will increase 
88 percent  by 2035.”10 

3.1.1.3. La Chine
La Chine fait partie des pays dont 
l’économie est en émergence.  Actuelle-
ment, les autorités chinoises travaillent 
à s’assurer que les infrastructures publi-
ques ne soient pas un frein à l’expansion 
économique que vit le pays.  

« Selon les statistiques gouverne-
mentales, les réseaux maritimes et 
ferroviaires ont éprouvé des diffi-
cultés pour s’adapter à la vive crois-
sance de l’économie, en progression 
de 9,9%, en 2005.»11

En 1996, c’est près de 20 milliards de dol-
lars que le gouvernement a investi mais on 
anticipe tout de même que la congestion 
se poursuivra jusqu’en 2011.  Le gouverne-
ment a prévu construire 28 000 kilomètres 
de voies d’ici à 2020.  

Il est important de souligner que l’exemple 
de la Chine n’est pas tout à fait comparable 
à la situation de la France, des États-Unis 
ou du Canada, lesquels sont à réhabiliter 
des infrastructures qui ont été abandon-
nées ou qui sont vieillissantes.  Par  contre, 
il démontre que le chemin de fer peut 
toujours être considéré comme une infra-
structure d’actualité compte tenu que des 
pays investissent dans ce mode de trans-
port qui est souvent perçu comme faisant 
partie d’une autre époque.

3.1.1.4. Ailleurs dans le monde
Divers projets ferroviaires dans d’autres 
régions du monde sont actuellement en 
processus d’étude.  

À titre d’exemple, l’Algérie investira  
25 milliards de dollars pour la réhabilita-
tion et la modernisation des chemins de 
fer du réseau actuel qui s’étend sur 4 300 
kilomètres

3.1.1.5. Ailleurs au Québec
Plusieurs régions du Québec sont favora-
bles à la présence d’un chemin de fer dans 
leur communauté.  

La ville de Richmond
La Ville de Richmond a investi 1,3 millions 
de dollars pour construire une voie de des-
serte de 2,3 kilomètres pour relier le parc 
industriel de la ville au réseau ferroviaire 
de la région.  Cette décision a été prise 
après la fermeture d’une importante usine 
survenue en 2001 dans la région, soit Les 
Chaussures Brown.  Pour ce faire, la ville a 
dû se réapproprier, non sans effort et né-
gociation, un tronçon ferroviaire qui avait 
été converti en piste cyclable.  Par contre, 
il s’agit d’un investissement stratégique 
pour la ville.

« Le chemin de fer, c’est notre avenir, 
affirme Martin Lafleur, directeur du 
Comité de promotion industrielle de 
Richmond.  Biocardel investit chez 
nous précisément parce que nous 
l’avons. »12 

10Article « Study for railroad group says billions needed for freight rail infrastructure », par Sarah Karush, le 20 septembre 2007, 
extrait du site http://signonsandiego.printthis.clickability.com
11Article « Alstom anticipe une forte demande dans le ferroviaire en Chine » extrait du site http://tchouktchouk.eu.org/pres-
se/1124.html
12Article rédigé par AlainDuhamel et tiré du journal « Les Affaires »,  « Le train de la relance », Semaine du 1er au 7 septembre 
2007,  page 12 .



13

La région de Chandler - Matapédia
Les décideurs locaux de la région de 
 Chandler-Matapédia se sont également 
positionnés relativement au chemin de fer 
de leur région en formant une coalition 
qui s’occupera de gérer le chemin de fer.  
Le gouvernement provincial a  accepté, 
conjointement avec le gouvernement 
 fédéral, d’investir 35 millions pour l’achat, 
la mise à niveau et également le finance-
ment d’une partie des opérations pour 
permettre à la région de s’approprier cet 
équipement stratégique pour le dévelop-
pement industriel de leur communauté.  
De ces 35 millions $ investis par les deux 
paliers gouvernementaux, une somme de 
15 millions $ servira à la mise aux normes 
des rails du réseau afin d’augmenter la 
 capacité portante des voies ferrées de  
263 000 à 286 000 livres.

Actuellement, 1000 wagons de marchan-
dises circulent sur ce tronçon mais le mi-
lieu s’est engagé à travailler à développer 
le potentiel jusqu’à environ 6000 wagons 
pour assurer la viabilité de ce tronçon.

La région des Bois-Francs
Il y a également la région de Victoriaville 
qui a récemment fait le constat que le dé-
mantèlement du chemin de fer à la fin des 
années 90 pour faire place à un projet de 
piste cyclable a été une erreur stratégique 

monumentale pour la région. Actuelle-
ment, la Corporation de développement 
économique des Bois-Francs est très ac-
tive au niveau de l’accompagnement des 
entreprises pour favoriser l’exportation de 
leurs produits fabriqués.  À ce sujet, la Cor-
poration vient de créer un nouveau poste 
de commissaire industriel à l’exportation 
afin de travailler par secteur au lieu de 
travailler à répondre à des besoins indivi-
duels des entreprises.  Le directeur général 
de la Corporation, M. René Thivierge,  a 
donné en exemple le secteur du meuble et 
du bois œuvré très présent dans la  région 
qui cherche de nouveaux produits, de 
nouveaux outils de fabrication et égale-
ment de nouvelles parts de marchés.

« Aujourd’hui, la compétition n’est 
plus locale.  Les entreprises d’ici ne 
sont plus concurrentes entre elles, 
mais collaboratrices.  … « Il appar-
tient d’ailleurs à la Corpo « d’ouvrir 
toutes les portes », a poursuivi le 
maire afin de permettre aux entre-
prises des Bois-Francs de faire des 
affaires ailleurs, dans l’Ouest cana-
dien, aux États-Unis, en Europe. »13 

Actuellement, pour pallier cette lacune, 
la Corporation travaille à la mise en place 
d’un centre de transbordement à environ 
25 minutes du parc industriel de la Ville de 

Victoriaville.  M. René Thivierge, directeur 
général et également commissaire indus-
triel de la Corporation de développement 
économique des Bois-Francs, mentionne 
que le scénario du retour des rails n’est 
pas exclu pour la région dans le cadre du 
développement stratégique des industries 
du milieu.

La région du Haut-St-François
Le préfet de la région du Haut Saint-
 François, M. Michel Gendron, a été man-
daté par la Conférence régionale des élus 
de l’Estrie pour mener des pourparlers, au 
cours de l’année 2007, avec M. Jean-Marc 
Giguère et le ministère des Transports.  La 
région reconnaît que cette infrastructure 
représente un actif important pour le 
développement économique de la région.

« « Il a encore sa raison d’être même 
s’il n’a pas été utilisé comme il  aurait 
dû l’être, il faut préserver cet actif 
pour la région », dit M. Gendron. »14 

La région du Haut Saint-François travaille 
à la diversification de son économie et 
également à la conservation des entre-
prises actuelles.  Ainsi, pour cette région, 
le constat est à l’effet que le chemin de fer 
est un outil incontournable pour le déve-
loppement de la région qui est également 
impatiente de voir les activités ferroviaires 
redémarrer.

13Article tiré du site http://www.lanouvelle.net, La Corpo choisit Mark Patrick Tame au titre de commissaire industriel à 
l’exportation, La Nouvelle Union, mise en ligne le 21 janvier 2008, par Hélène Ruel.
14Article rédigé par Denis Dufresne et tiré du journal « La Tribune », « Vente du réseau de Quebec central : la région n’a pas dit 
son dernier mot », Vendredi le 30 mars 2007.
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3.1.2. Position du  gouvernement 
 fédéral en matière 
 de transport ferroviaire
Le gouvernement canadien a injecté des 
fonds dans les chemins de fer d’intérêt 
local (CFIL) du Québec par le biais d’une 
entente avec le gouvernement du Québec.  
Cependant, malgré cette entente spo-
radique, et contrairement à la France et 
aux États-Unis, il n’existe pas une réelle 
position claire et directionnelle en matière 
de transport ferroviaire pour l’ensemble 
du Canada.  De plus, certains dénoncent le 
peu de concurrence dans le système fer-
roviaire canadien ce qui aurait pour effet 
de diminuer la compétitivité, et ceux-ci 
demandent que la Loi sur les transports au 
Canada soit modifiée.  L’association des 
produits forestiers du Canada dénonce la 
législation actuelle et la faible concur-
rence dans le système ferroviaire canadien 
car la législation actuelle donnerait aux 
deux principales compagnies canadiennes 
le monopole des lignes de chemin de fer, 
ce qui leur permet d’exclure les entreprises 
concurrentes, de fixer leurs propres tarifs 
et même d’ajouter des frais accessoires.

Par contre, on ne peut passer sous  silence 
le nouveau plan à long terme visant 
les  infrastructures que vient d’adopter 
le gouvernement du Canada. Ce plan 
s’appelle Chantiers Canada et il vise à 
 financer des investissements stratégiques 
dans des projets conçus pour obtenir des 
résultats dans trois secteurs d’importance 
nationale : une économie croissante, un 
environnement propre et des collectivités 
fortes et prospères. Ce plan vise donc les 
objectifs suivants :

productivité, améliorer la compétitivité 
et faciliter les échanges commerciaux;

-
rer la qualité de l’air, de l’eau et du sol 
au Canada;

plus compétitives et viables.

Ce programme, doté d’une enveloppe 
de 33 milliard de dollars sur 7 ans, per-
met de rendre disponible de  fonds pour 
le  financement de projets dans diverses 
 catégories d’infrastructures tels les routes, 
les postes frontaliers, les aéroports ré-
gionaux et locaux, les collectivités et large 
bande, les lignes ferroviaires sur courtes 
distances, etc.   Une lettre de M. Lawrence 
Cannon, Ministre fédéral des Transports, 
de l’Infrastructure et des Collectivités, 
en réponse à M. Paul Crête, député de 

15Extrait du site http://www.fpac.ca/fr/nous_faissons/ad_campaign/FPA-8559_train_ad_hill_F_ma11.pdf
16Extrait du site http://www.railcan.ca/sec_rac/fr_rac_whatWeDo.asp

« Pour les expéditeurs desservis par 
une seule compagnie ferroviaire, 
les tarifs de transport peuvent être 
de 30% supérieurs aux tarifs dic-
tés par la concurrence.  C’est ainsi 
que  certaines entreprises de produits 
 forestiers doivent débourser près de 
20 millions de dollars de plus par an-
née pour les coûts de transport. »15 

Pour sa part, l’Association des chemins de 
fer du Canada (ACFC) mentionne  que le 
gouvernement fédéral devrait rapidement 
se positionner en adoptant une politique 
nationale globale de transport, ce qui per-
mettrait de mettre sur un pied d’égalité 
les divers modes de transport de mar-
chandises et voyageurs au Canada et aux 
États-Unis.  

« Certains développements du côté 
des politiques sont nécessaires pour 
permettre aux chemins de fer de 
mieux jouer leur rôle de ressource 
de transport durable et d’ainsi 
 contribuer à renforcer la position 
concurrentielle du Canada. »16

Le transport ferroviaire étant  compatible avec 
la réduction des gaz à effet de serre (GES), il 
constitue un moyen de transport intéressant 
pour la protection de l’environnement dans 

ne cessent de croître.
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Montmagny-L’Islet-Kamouraska-Rivière-
du-Loup, laquelle est jointe en annexe B, 
mentionne que des discussions avec des 
représentants du gouvernement du Qué-
bec se déroulent actuellement en vue 
de signer éventuellement une entente-
cadre permettant la réalisation de projets 
 admissibles.

« Le renouvellement et la moderni-
sation de l’infrastructure relative 
aux lignes ferroviaires sur courtes 
distances permettront d’offrir de 
meilleures connexions avec les lignes 
principales, d’améliorer l’accès au 
marché pour les expéditeurs ruraux, 
de renforcer les économies rurales et 
les possibilités d’emploi, et de  réduire 
les pressions sur l’infrastructure 
routière régionale attribuables au 
transport par camion. »17  

Les CFIL sont admissibles dans le cadre 
du plan Chantiers Canada tel que le men-
tionne le ministre  Cannon dans sa lettre.

3.1.3. Position du  gouvernement 
 du Québec en matière 
 de transport ferroviaire
Le gouvernement du Québec, par le  biais 
du ministère des Transports, a mis  divers 
programmes d’aide en place auprès des 
entreprises ferroviaires de transport 
des marchandises, mieux connu sous 

l’appellation des CFIL (chemin de fer 
d’intérêt local) pour accroître la com-
pétitivité de ce secteur. Les programmes 
d’aide visent aussi le transport intermo-
dal et la signalisation.  Par contre, ces 
programmes permettent de réhabiliter 
des réseaux ou tronçons en opération ce 
qui laisse peu de place pour les CFIL en 
restructuration qui n’opèrent pas faute 
d’avoir les argents nécessaires pour  offrir 
leurs services à des clients  potentiels.  
 Actuellement, le train est encore méconnu 
et sous-utilisé comme mode de transport 
par les utilisateurs potentiels, par contre, 
lorsque l’on regarde la tendance mon-
diale, nationale et régionale, ce mode de 
transport gagnera en popularité et en im-
portance compte tenu de la compétitivité 
qu’il offre aux entreprises.

Le gouvernement du Québec est conscient 
de l’importance du transport ferroviaire, 
par contre, compte tenu des divers pro-
blèmes que le gouvernement a à gérer en 
matière de pont et d’entretien des routes 
et autoroutes, peu de sommes sont dis-
ponibles et il ne semble pas y avoir une 
réelle politique et une vision claire en 
matière de transport ferroviaire des mar-
chandises.  Il est tout de même important 
de souligner le partenariat Québec- Canada 
pour l’investissement d’une somme de  
75 millions de dollars dans les CFIL québé-
cois annoncée en 2007.

Le gouvernement québécois est conscient 
de l’importance des CFIL pour l’économie 
de la province comme en fait foi un com-
mentaire émis par la ministre des Trans-
ports  du Québec, Mme Julie Boulet :

« Convaincu que les chemins de fer 
sont essentiels à la compétitivité 
des entreprises, le gouvernement du 
Québec s’est impliqué depuis plus de 
10 ans afin de favoriser la création 
des CFIL. Les 19 millions  de  dollars 
que le gouvernement a investis 
depuis 1999 dans le cadre de son 
programme d’aide à l’amélioration 
des infrastructures de transport 
ferroviaire ont notamment permis 
le maintien et la réhabilitation de 
nombreux tronçons… . »18 

3.2 L’environnement 
 économique

3.2.1. La ressource « pétrole »
Actuellement, les experts mondiaux 
esti ment que s’il n’y a pas de nouvelles 
 sources d’approvisionnement de pétrole, 
les réserves mondiales devraient être 
épuisées d’ici 25 à 45 années.  À titre 
d’exemple,  l’annexe 5 illustre les réserves 
dans le monde de même que le ratio 
réserve/ production 2003 versus la con-
sommation anticipée, ce qui donne une 

17Extrait du site http://www.buildingcanada-chantierscanada.gc.ca/plandocs/booklet-livret/booklet-livret06-fra.html#shipping
18Revue COMMERCE, Message de la ministre des Transports du Québec, Décembre 2007, page 78.
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estimation de la ressource « pétrole » qui 
serait disponible jusqu’en 2044.  

Les pays dits émergents créent une pres-
sion importante sur la demande et  les 
économistes n’anticipent pas de baisse 
de cette demande.  Le prix du pétrole a 
une incidence directe sur l’ensemble de 
l’économie, notamment pour le trans-
port des intrants et des produits finis des 
 entreprises.

Même si, au Canada, l’efficacité de pro-
duction de notre économie a fait en sorte 
que la consommation de pétrole par 1000$ 
de PIB produit a diminué, la pression de 
la consommation des pays en émergence 
fait en sorte que la demande est toujours 
très forte en 2007.  

Compte tenu de la conjoncture actuelle, 
les économistes s’attendent à ce que le 
prix du baril atteigne un prix record de 
200$ d’ici les prochains mois. 

Il s’agit là, bien sûr, d’un discours alarmiste 
par contre la plupart des spécialistes de 
l’industrie pétrolière s’entendent pour dire 
que la lutte aux changements climatiques 
posera tout un  défi aux pétrolières.  

L’augmentation du prix de l’essence a une 
incidence directe sur l’économie puisque 
ce produit, s’il n’entre pas nécessaire-
ment directement dans la production de 
l’entreprise, fait en sorte que les coûts 
de transport pour les matières premières 
et les produits finis se reflètent sur les 
produits vendus.  Les experts ont chiffré 
l’impact du prix de l’essence sur le PIB et 
la croissance économique.  

« Chaque augmentation d’un point 
de pourcentage du taux de croissance 
du PIB mondial exige une hausse de 
la consommation  quotidienne de 
pétrole de quelques 500 000  barils.  
Toutefois, une augmentation de  
5$ US du prix du baril de pétrole 
freine la croissance mondiale de  
0,3 point de pourcentage l’année 
suivante. »19 

Actuellement, la consommation jour-
nalière de la ressource pétrole est de  
84 millions de barils par jour.  On anticipe 
qu’elle sera de 120,8 millions de barils en 
2025. Par contre, la marge de manœu-
vre journalière est cependant passée de  
4 à 5 millions de barils par jour (au début 
des années 2000 avec une consomma-
tion journalière de 75 millions de barils) 
à une marge de manœuvre de moins de  
2  millions de barils.  

« D’ici 2025, on doit augmenter 
l’offre de près de 50%.  Mais des gens 
croient qu’il y aura un tournant vers 
les 100 millions de barils par jour.  
Malgré des investissements colos-
saux, de plus en plus de personnes 
disent qu’on ne pourra tout simple-
ment pas dépasser cette  production, 
dont le président de ConocoPhillips, 
James Mulva. »20 

Il est de même évident qu’une hausse de 
50% de la production  de pétrole se réper-
cutera par une augmentation de 50% des 
émissions de GES.

L’élément pétrole est l’une des principales 
sources d’émission de dioxine de carbone 
puisque l’activité économique est directe-
ment liée à la consommation d’énergie, et 
l’économie est en expansion  depuis les 
dernières années. L’impact environnemen-
tal est traité à la section 3.4 du présent 
rapport.

3.2.2. Appréciation 
 du dollar canadien
Le dollar canadien a déjà atteint 2,78 US 
mais c’était le 11 juillet 1864. Bien qu’il 
s’agissait là d’une hauteur toute relative, 
les économistes s’entendent sur le fait que 
l’appréciation du dollar canadien au cours 
des derniers mois devrait se maintenir à en-

19Article publié dans le journal Les Affaires, Édition du 06 au 12 octobre 2007, LE FOND DU BARIL, par The Globalist, page 1.
20Article par François Normand, « L’industrie pétrolière devra investir 160 milliards annuellement », Journal Les Affaires, Semaine 
du 15 au 21 décembre 2007, page 23.
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viron 1,09 US.  Il semblerait que ce ne soit 
pas tant la hausse qui soit problé matique 
pour les entreprises que la  rapidité avec 
laquelle celle-ci s’effectue.  En  effet, les 
entreprises n’ont guère le temps de réagir 
et de s’adapter.  Il devient alors de plus en 
plus difficile d’exporter sauf si l’entreprise 
se situe dans un marché de niche à forte 
valeur ajoutée, ce qui est loin d’être le cas 
pour plusieurs entreprises de la région de 
Chaudière-Appalaches.

Pour l’année 2008, le dollar  canadien 
devrait se maintenir au-dessus de  
1,00 US et on anticipe également une 
 récession aux États-Unis  qui devrait être 
moins forte au Canada.  Par contre, com-
me beaucoup d’entreprises canadiennes 
exportent leurs produits chez ce voisin de 
proximité, on anticipe tout de même que 
cela affectera le Québec en se répercutant 
par de la perte d’emplois dans le secteur 
manufacturier et des matières premières. 

Le constat actuel : l’appréciation du dol-
lar canadien par rapport à la devise améri-
caine malmène durement nos entreprises 
québécoises exportatrices et celles-ci se 
doivent de bénéficier de moyens d’être 
compétitives.  En réaction à cette hausse 
et aussi pour aider les entreprises ex-
portatrices du Québec, le gouvernement 
provincial a dévoilé, en novembre 2007, 

un plan d’aide de 620 millions de dol-
lars qui vise à laisser aux entreprises les 
liquidités nécessaires pour investir dans 
l’achat d’équipements en vue d’améliorer 
la  productivité.

« Le gouvernement du Québec a 
confirmé hier l’injection de plus de 
620 millions de $ sur cinq ans pour 
aider le secteur manufacturier, soit 
178 millions $ en mesures fiscales et 
442,6 millions $ en mesures budgé-
taires.  Cette intervention comprend 
256 millions $ en argent neuf.  … 
« Malgré la conjoncture difficile, les 
entreprises manufacturières doivent 
continuer à investir dans la machi-
nerie et l’équipement.  C’est le temps 
de le faire.  Avec un dollar élevé, 
c’est le temps de se moderniser », a 
dit la ministre Jérome-Forget. »21 

À la section 3.2.3 de la présente étude, nous 
dressons un portrait du profil de l’industrie 
de la région Chaudière- Appalaches en 
visant plus particulièrement le secteur à 
l’étude. La région Chaudière-Appalaches 
a donc intérêt, compte tenu de sa struc-
ture industrielle, à tout mettre en œuvre 
pour relever le défi que pose une mon-
naie forte en s’assurant d’une économie 
 compétitive.

21Article par Pierre St-Arnaud, « Crise dans le secteur manufacturier – Québec dévoile un plan d’aide de 620M$ », Journal Le 
Soleil, Samedi le 24 novembre 2007, Cahier Affaires page 55.

3.2.3. Secteur manufacturier 
 de la région —
 Économie en 
 Chaudière-Appalaches

3.2.3.1. La fabrication
Le secteur de la fabrication se divise en 
2 domaines : la fabrication traditionnelle 
(qui inclut notamment le secteur du bois, 
de l’alimentation, du papier, des vêtements 
et du meubles) et la fabrication complexe 
(qui inclut notamment l’impression, les 
machines, les produits informatiques et 
électroniques).  Tel qu’indiqué au tableau 
2, on retrouve en Chaudière-Appalaches, 
8,6% des emplois du secteur de la fabrica-
tion associée aux ressources naturelles au 
Québec, 11,1% des emplois de fabrication 
reliés aux produits de consommation et 
5,7% des emplois associés à la fabrication 
complexe. 
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Tableau 2: Contribution par région dans le secteur de la fabrication
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3.2.3.2. L’exportation

Compte tenu que le marché du Québec est relativement restreint, plusieurs entreprises de 
la région Chaudière-Appalaches comptent sur le marché des exportations pour accroître 
leur croissance économique.  À la lecture du tableau 3 qui suit, on constate que la région 
Chaudière-Appalaches est la 3e région au Québec, après les régions de Montréal et de la 
Montérégie, qui compte le plus d’établissements exportateurs.

Tableau 3: Nombre (en %) d’établissements exportateurs au Québec par région, Année 2003
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Comme l’indique le tableau 4, la région Chaudière-Appalaches compte 495 établissements 
exportateurs, soit 5,2% des établissements exportateurs du Québec.

Tableau 4: Nombre d’établissements exportateurs par région au Québec, de 2000 à 2003
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Au niveau de la valeur des exportations, on constate par contre un recul au Québec pour la 
période 2000 à 2003. « Après avoir atteint un sommet en 2000, les exportations internation-
ales de marchandises du Québec amorce une phase de contraction, au cours des trois années 
subséquentes.  De 2000 à 2003, la baisse est de l’ordre de 4,4% par année. »22

Bien que la région Chaudière-Appalaches occupe le 3e rang au niveau du nombre 
d’établissements exportateurs, on constate que celle-ci chute au 5e rang en matière de répar-
tition moyenne de la valeur des exportations de marchandises, comme on peut le  constater 
sur le tableau 5.

Tableau 5: Valeur des exportations selon les régions administratives

22Portrait socioéconomique des régions du Québec, Édition 2006, Publication réalisée sous la direction de Germain  Hébert, 
Ministère du Développement économique, Innovation et Exportation, Juillet 2006, page 56.
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Comme la structure industrielle du Québec 
est surtout composée d’une forte présence 
de PME, il est tout à fait logique que cela 
influence le profil des établissements 
exportateurs.  « Ainsi au Québec, près de 
94% des établissements exportateurs 
comptent moins de 200 employés qui sont 
responsables d’environ 42% des exporta-
tions du Québec.  Chacun d’eux exporte, 
en  moyenne, des biens d’une valeur de près 
de 20 fois inférieure à celle des établisse-
ments de grande taille (200 employés et 
plus). »23 

Tel que déjà mentionné précédemment, les 
États-Unis est le principal pays  récepteur 
des exportations canadiennes.  En 2003, 
81,9% de la valeur des exportations 
 allait vers les États-Unis alors que 18,1% 
 allait vers d’autres pays.  Pour la région 
Chaudière-Appalaches, c’est 92,8% de la 
valeur des exportations qui ont été desti-
nées à notre principal voisin commercial.  

À la lumière des statistiques, nous compre-
nons que la région Chaudière- Appalaches 
est une des principales régions du  Québec 
qui exporte ses produits aux États-Unis 
et que sa fabrication est importante et 
également à forte proportion de type  
« fabrication traditionnelle ».  Ainsi, la 
 région Chaudière-Appalaches est très sen-
sible aux variations de la demande de nos 
biens de la part des américains et bien que 

les sous-régions de Chaudière- Appalaches 
ne soient pas toutes identiques au niveau 
de la diversification de leurs économies,  il 
y a tout de même eu, pour la période se 
situant entre décembre 2006 et décem-
bre 2007, une perte de 10 000 emplois 
dans la région.  C’est énorme comme 
perte et celle-ci est en partie attribuable 
à l’impact de la hausse de la devise cana-
dienne par rapport à la devise américaine.  
Les  entreprises et industries de la région 
doivent s’assurer de pouvoir demeurer 
compétitives dans le contexte actuel.

3.2.3.3. L’investissement, 
 la recherche 
 et l’innovation

« De toutes les composantes de la 
croissance économique, les inves-
tissements sont certainement la 
composante la plus structurante.  
Synonyme de productivité et de 
compétitivité, les différents indi-
cateurs liés aux investissements, à 
la recherche et à l’innovation per-
mettent d’en connaître davantage 
sur la structure économique d’une 
région, ses créneaux d’excellence 
ainsi que sur son dynamisme en 
 général. »24 

Dans le présent cas, ce qui nous inté-
resse ce sont les investissements non 
 résidentiels par grands secteurs d’activités 
puisqu’ils reflètent la structure industrielle 
d’une région.  À la lecture du tableau 6 qui 
suit, on constate que la région Chaudière-
Appalaches a un secteur d’activité pri-
maire et un secteur d’activité secondaire 
qui sont très importants ce qui indique 
que la région est bien pourvue en terres 
agricoles et en forêts, et également que le 
secteur manufacturier est très développé. 
À l’inverse, on constate que les investisse-
ments non résidentiels dans le secteur 
d’activité tertiaire sont plus faibles pour 
la région Chaudière-Appalaches proba-
blement dû à la plus faible présence de 
 services publics par rapport à la proximité 
de la région de la Capitale-Nationale qui 
en est mieux nantie.

Il faut se rappeler que les secteurs  forestier 
et manufacturier sont 2 secteurs en crise 
au Québec compte tenu du contexte qui 
prévaut actuellement et on constate que 
ceux-ci occupent une place importante 
dans l’économie de la région alors que le 
secteur tertiaire est moins important si on 
se compare au reste du  Québec.

23Ibidem, page 63.
24Ibidem, page 58.
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Tableau 6: Investissement par secteur d’activité primaire, secondaire et tertiaire

Le constat général que l’on peut actuellement faire est à l’effet que la région Chaudière-
 Appalaches est actuellement malmenée compte tenu de la conjoncture actuelle mais 
 également compte tenu de sa structure industrielle.  La région doit continuer à travailler à 
se doter de moyens d’améliorer sa compétitivité pour assurer la pérénité des industries qui y 
produisent.
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3.2.4. Développement 
 des régions et accès 
 aux ressources

3.2.4.1. Les infrastructures
 de transport
Une analyse prospective du transport des 
marchandises commandée conjointement 
par les Conférences régionales des élus de 
Chaudière-Appalaches et de la Capitale-
Nationale, a identifiée plusieurs enjeux 
stratégiques pour le développement du 
transport des marchandises pour les 2 ré-
gions à l’étude.  Ces enjeux sont :

1. La limite au développement des 
 infrastructures routières :

 La croissance des échanges com-
merciaux ira en s’accroissant ce qui 
se traduira par une pression sur les 
 besoins en transport de marchandises.

2. L’augmentation du coût du     carburant :
 « Les véhicules de transport routier de 

marchandises sont de gros consomma-
teurs de carburant.  …   Le bateau et le 
train consomment de 3 à 7 fois moins 
d’énergie par tonne-kilomètre que le ca-
mion.  Compte tenu de l’augmentation 
du coût de l’essence, les transports fer-
roviaire et maritime pourraient concur-
rencer le transport routier sur de plus 
faibles distances. »25 

3. La reconnaissance et l’intégration des 
coûts environnementaux des activités 
de transport :

 En 1997 est entré en vigueur le Proto-
cole de Kyoto.  Malgré la mise en place 
de divers programmes par le gouverne-
ment canadien visant à aider la mise 
en place de moyens pour la réduction 
des GES, ceux-ci se sont accrus compte 
tenu de l’accroissement des échanges 
commerciaux et l’utilisation accrue 
de l’industrie du camionnage comme 
moyen de transport dans une forte 
 proportion.

4. Le développement et la compétition 
des chaînes logistiques de transports

 Plusieurs entreprises confient leurs 
services de transport à contrat à des 
fournisseurs qui sont alors responsables 
de la logistique de livraison des  produits 
de l’entreprise.  Des services compéti-
tifs de transport sont incontournables 
pour l’économie d’une région dans un 
contexte de mondialisation.

Cette étude a aussi identifié les « Con-
traintes, potentialités et actions straté-
giques par mode de transport ».  Pour le 
transport ferroviaire, les potentialités sont 
à l’effet que :

partie du territoire;

liser le train par rapport au  camion.

Au niveau des contraintes, on retrouve les 
suivantes :

pour la réhabilitation des infrastructures 
ferroviaires;

selon le nombre de kilomètres de voies 
ferrées opérées;

qui minent la position concurrentielle 
du rail;

d’œuvre qualifiée dans le domaine 
 ferroviaire.

Afin de favoriser le développement du 
transport ferroviaire en Chaudière-
 Appalaches, les actions stratégiques sui-
vantes sont préconisées :

importante pour la réhabilitation du 
 réseau ferroviaire de la part des gouver-
nements;

CFIL;

des politiques fiscales et nationales;

des services de transport ferroviaire;

des installations route/rail.

25Analyse prospective du transport des marchandises – Régions administratives de la Chaudière-Appalaches et de la Capitale-
Nationale, Rapport final rédigé par Tecsult Inc., Avril 2007, Page 10.
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L’analyse effectuée par les  Conférences 
régionales des élus de Chaudière-
 Appalaches et de la Capitale Nationale a 
établi que l’approche stratégique de mise 
en œuvre retenue sous-tend deux grandes 
orientations dans le but d’augmenter 
l’efficacité et la compétitivité du transport 
des marchandises de la région :

long terme qui laisse place au dévelop-
pement industriel dans la région;

des principaux acteurs de la région qui 
sont préoccupés par le développement 
économique durable et/ou l’efficacité 
du transport des marchandises.

On reconnaît l’importance de protéger 
les infrastructures et les installations 
de transport dans le but de favoriser le 
dévelop pement industriel de la région à 
moyen et long termes.  De plus, on recon-
naît qu’il est important de sensibiliser la 
population et les élus à l’importance des 
transports et du développement industriel 
pour le développement des régions mais 
surtout on préconise la prise en main du 
milieu en ce qui concerne l’intégration et 
l’offre de transport pour la région.

3.2.4.2. Le potentiel minier

Depuis son invention, le train a surtout été 
utilisé, et a été particulièrement approprié, 
pour le transport des matières premières 

en vrac et également pour le transport 
des ressources lourdes représentant de 
gros volumes.  Une visite du site internet 
du Canadien National (CN) nous informe 
que les matières suivantes sont catégori-
sées pour le transport par chemin de fer 
comme suit :
- Les véhicules automobiles;
- Le charbon;
- Les engrais;
- Les produits forestiers;
- Les céréales;
- Les métaux et minéraux;
- Les produits pétroliers et chimiques.

La région Chaudière-Appalaches est très 
peu développée en matière d’extraction 
minière, à l’exception de la région de 
l’Amiante.  Dans le mémoire présenté 
par la Conférence régionale des élus 
de Chaudière-Apalaches préparé pour 
l’avenir du secteur minéral québécois, 
 plusieurs  défis et pistes d’action sont 
énoncés compte tenu du potentiel de 
ce secteur pour la région Chaudière-
 Appalaches.  En effet, selon les recherches 
de prospection et d’exploration minérale 
menées par FEMECA, et tel qu’indiqué sur 
la carte illustrée à l’annexe 6, on retrouve 
5 secteurs ayant un fort potentiel minier 
dans la  région, soit :  
- Ste-Lucie-de-Beauregard : fort  potentiel 

pour plusieurs métaux dont le cuivre, le 
nickel et l’or;

- St-Fabien-de-Panet : potentiel pour le 
cuivre;

- Secteur Bourget (près de la Municipalité 
de St-Magloire) : fort potentiel pour le 
cuivre, le nickel et l’or;

- Municipalités de Beauceville et de   
St-Simon-les-Mines : fort potentiel 
 aurifère possiblement les plus riches à 
l’est de l’Amérique du Nord;

- St-Pierre-de-Broughton : fort potentiel 
pour le cuivre.

Une des recommandations contenues 
dans le mémoire est à l’effet de demander 
au gouvernement du Québec de dévelop-
per et organiser des programmes pour 
 stimuler la prospection minière dans la 
 région Chaudière-Appalaches compte 
tenu du potentiel.  

« Actuellement, toutes les infra-
structures gouvernementales con-
cernant le secteur minéral sont 
 concentrés dans le nord du  Québec, 
en particulier dans l’Abitibi. La 
 région de la Chaudière-Appalaches 
possède tous les atouts pour  devenir 
un pôle minier à l’échelle du  Québec.  
En effet, un centre de recherche, 
un département collégial de tech-
nologie d’importance, un centre de 
 documentation ainsi qu’un fonds 
minier représentent les ingrédients 
pour réaliser un pôle de développe-
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ment pour le secteur minéral du sud 
du Québec et ainsi se donner les 
moyens de maximiser le développe-
ment de cet important secteur. »26 

Ce potentiel, comme le démontre l’exemple 
de la Gaspésie, pourrait vraisemblablement 
être développé puisque le secteur minier 
commence à y prendre de l’importance 
dans cette région.  En effet, l’exploration 
minière y est en nette progression pour 
trouver diverses ressources tels le cuivre 
principalement mais également le zinc 
et l’argile alumineuse.  Actuellement, 
il y aurait plus d’une dizaine de projets 
d’exploration minière pour l’année 2008, 
on parle même d’un boom comparative-
ment à l’année 2007 qui a pourtant été la 
meilleure année de la dernière décennie.  
La région de la Gaspésie est consciente 
que le chemin de fer constitue un atout 

d’exploration permettent la découverte de 
gisement important.

« Les prochains développement 
 miniers sur la Côte-Nord sont aussi 
de bon augure pour le transport des 
marchandises par chemin de fer. »27 

Le réseau du chemin de fer du Québec 
Central constitue sans aucun doute un 
atout advenant l’émergence du secteur 
minier en Chaudière-Appalaches.

3.3 L’environnement 
 écologique

3.3.1. Lois sur la protection 
 de l’environnement 
Depuis quelques années déjà, et particu-
lièrement au cours des 2 dernières années, 
plusieurs scientifiques et organismes de 
protection de l’environnement ont décrié 
haut et fort les changements climatiques 
qui seraient occasionnés par la pollution 
générée par les activités des pays.

Tous reconnaissent l’importance de la 
question mais concrètement il y a eu peu 
de changements probants traduisant une 
réelle volonté d’intervention de la part des 
principaux pays industrialisés.  

Les États-Unis, l’Australie et le Canada 
possèdent les plus hauts taux d’émissions 
avec respectivement 19,8, 18,0 et 17,9  
 dioxines de carbone par habitant. Au 
 Canada comme aux États-Unis, aucune 
stratégie nationale n’a été adoptée et 
 imposée aux provinces (aux divers états 
en ce qui concerne les États-Unis) et actu-
ellement, seul le Québec impose une taxe 
sur le carbone de 0,8¢ le litre d’essence 
et de 0,9¢ le litre de diesel produits par 
les  entreprises pétrolières.  On souligne 
que les pro vinces de l’ouest canadien, 

principalement l’Alberta, seraient par-
ticulièrement pénalisées par l’imposition 
d’une taxe sur le carbone compte tenu de 
leurs importantes activités d’extraction 
 pétrolières.

En Amérique du Nord, la consommation 
de carburant de véhicule automobile est 
la cause d’environ la moitié de la pollu-
tion atmosphérique. Le bateau et le train 
consomment de 3 à 7 fois moins d’énergie 
que le camion et il émet également moins 
de CO2 tel que l’on peut le constater sur 
le graphique joint en annexe C.  De plus, 
selon les données d’une étude du gouver-
nement du Québec, un camion provoque 
des dommages au réseau routier entre  
30 000 et 40 000 fois plus qu’une automo-
bile.  Ces coûts ne sont pas comptabilisés 
dans le coût du transport par camionnage, 
mais il n’en demeure pas moins que c’est 
l’ensemble de la société qui en assume les 
coûts.  Ces coûts de pollution ou plutôt 
de dépollution constituent des externa-
lités qui ne sont payés par personne.  Avec 
tous les changements climatiques qui 
nous font douter du futur de la planète 
et de l’effort que les pays devront bientôt 
mettre de l’avant en matière de protection 
environnementale, il ne faudrait pas sous-
évaluer cette facette du dossier. 

26Mémoire présenté au Ministère des ressources naturelles et de la faune du Québec dans le cadre de la consultation 2007 
pour la stratégie minière du Québec, par la Conférence régionale des élus (CRÉ) de la Chaudière-Appalaches et par le Fonds 
d’exploration minérale Estrie/Chaudière-Appalaches (FEMECA), Montmagny, 19 octobre 2007, page 14.
27Article rédigé par Carl Thériault, « La voie ferrée de l’Est prend du poids »,  Journal Le Soleil, Édition du samedi 16 février 2008, 
Québec, 112e année, no 49, page 52.
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permis de conserver jusqu’à maintenant 
environ 80% des voies ferrées que le CN 
et le CP voulaient cesser l’exploitation.  

On retrouve actuellement plus de 40 CFIL 
au Canada et c’est maintenant environ 
16 000 kilomètres de voies que ceux-ci 
opèrent.

3.5 L’environnement 
 technologique

3.5.1. État des infrastructures 
 et du rail
La déréglementation a favorisé l’essor des 
chemins de fer d’intérêt local cependant 
et malgré l’importance de ceux-ci pour le 
développement des économies locales, ils 
doivent faire face, pour la plupart d’entre 
eux, au même défi : le financement de 
l’amélioration et du renouvellement de 
leur infrastructure.  

Actuellement, plusieurs CFIL sont à amé-
liorer la capacité portante du rail de leur 
réseau afin de permettre la circulation de 
wagons de  286 000 livres.  Ces change-
ments visent à s’assurer de faire circuler 
les wagons sur les lignes principales dans 
toute l’Amérique du Nord.

28Extrait tirée du site Canadians for Responsible and Safe Highways (CRASH), Fiche sur la sécurité des poids lourds 1999, http://
www.web.net/~crash/reports/bigtr_fr.html
29Extrait tiré du site internet http://www.rail.can.ca/sec_rac/fr_rac_whaWeDo.asp de l’Association des chemins de fer du Canada 
(ACFC)

« Cette prise de conscience s’est 
traduite par de nouvelles politiques 
publiques visant à créer des méca-
nismes de marché propres à attirer 
des investissements du secteur privé 
et permettant aux gestionnaires 
de créer un réseau à financement 
privé très efficient à la grandeur du 
 continent. »29 

Ces changements ont également faits en 
sorte qu’une nouvelle approche stratégique 
a été développée relativement aux lignes 
principales.  Ce réseau qui s’étendait prin-
cipalement d’est vers l’ouest, est désormais 
continental, en s’étendant également du 
nord vers le sud.  La carte jointe en annexe 
7 illustre l’importance du réseau ferrovi-
aire du CN mais surtout les possibilités de 
marchés pour les entreprises québécoises 
utilisant le train pour l’acheminement de 
leurs marchandises. 

De plus, en 1996, la Loi sur les transports 
au Canada a simplifié la création des che-
mins de fer d’intérêt local et c’est à partir 
de ce moment  que ce secteur a véritable-
ment connu un essor.  C’est plus de 8500 
kilomètres  de voies ferrées qui ont été 
cédés à des promoteurs de CFIL, ce qui a 

Au niveau de l’élément sécurité, la présence 
d’un chemin de fer permet d’ « enlever » 
des camions sur la route ce qui accroît la 
sécurité des autres usagers compte tenu 
qu’il représente un risque accru consi-
dérant qu’il se produit en moyenne 43 000 
collisions par année au Canada impliquant 
des poids lourds.

« Au Canada, une collision avec un 
poids lourds se produit toutes les 
11 minutes.  Les collisions avec un 
poids lourds causent des blessures 
toutes les 44 minutes, et un décès 
toutes les 15 heures. »28 

3.4 L’environnement légal

3.4.1. Réglementation /
 Déréglementation
Historiquement, les chemins de fer cana-
diens étaient très réglementés et ceux-ci 
étaient également largement subvention-
nés par l’État.   

Un ensemble de changements à la légis-
lation, notamment la Loi de 1987 sur 
les transports nationaux et la Loi sur les 
transports au Canada (1986), avaient 
pour objectif de changer la situation en 
laissant davantage jouer les forces du 
marché puisque tous reconnaissaient que 
ce secteur était trop réglementé.  
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Pour assurer la réhabilitation du réseau et 
également l’opération du chemin de fer par 
un exploitant potentiel, il est  essentiel qu’il 
y ait un nombre suffisant d’entreprises qui 
utilisent ce mode de transport pour rece-
voir leurs matières premières, de la part 
de leurs fournisseurs, et ou pour  expédier 
leurs produits finis à leurs clients.  Par 
conséquent, la présente  étude vise donc 
à quantifier ces besoins.

Au sein de l’industrie ferroviaire, il est  
 reconnu que le seuil de rentabilité d’un 
CFIL se situe à environ 60 wagons par mile 
de rail par année.  

« En 1996, le seuil de rentabilité 
d’un CFIL se situait à 37 wagons 
transportés par kilomètre de voie par 
année. »30 

De plus, dans le programme de réhabilita-
tion quinquennal (2006-2010) déposé par  
« La Compagnie du Chemin de fer de Québec 
Central », en date du 15 août 2005 et révi-
sé en date du 15 février 2006, on précise 
que selon une étude réalisée par  Canarail 
en 2004 et confirmé par le Ministère des 
transports du Québec, le seuil de rentabi-
lité du réseau de chemin de fer du  Québec 
Central était évalué  entre 10 000 et  
13 000 wagons par année.  Selon les infor-
mations obtenues, le ratio de 60 wagons 
est toujours d’actualité et si on applique 
celui-ci au tronçon ferroviaire Chaudière 

4. BESOINS DU MILIEU 
EN MATIÈRE DE TRANSPORT FERROVIAIRE

d’une longueur de 128 kilomètres, ce 
sont plus de 4700 wagons par année qui 
sont requis pour assurer la rentabilité du 
tronçon Chaudière. Pour le tronçon Vallée 
d’une longueur de 208 kilomètres, ce sont 
près de 7700 wagons qui sont nécessaires.  
Au total, c’est environ 12 500 wagons qui 
est nécessaire pour assurer la rentabilité 
de l’ensemble du réseau.

Ainsi, pour quantifier les besoins du milieu 
le long du tronçon Chaudière, nous avons 
donc procédé par le biais d’un sondage.

4.1 Méthodologie

Le sondage a été élaboré afin de connaître 
les  besoins réels et  potentiels des entre-
prises et   industries ciblées du milieu en 
matière de transport ferroviaire.  Une copie 
de ce sondage est joint en annexe 8.  Cette 
 méthode de cueillette des données nous 
est apparue la plus appropriée et nous 
avons cherché à obtenir de l’information 
dans les 4 dimensions suivantes : 

de transport;

dans la réhabilitation du chemin de fer.

Par la suite, chacune des dimensions a été 
divisée en sous-dimensions afin d’obtenir 
des informations plus pointues pour 
 chacune d’elle.

En ce qui concerne le choix des entrepri-
ses, celles ciblées l’ont été à partir de listes 
obtenues des Centres locaux de dévelop-
pement de la MRC des Etchemins et de 
la MRC de Montmagny.  Pour la MRC de 
Beauce-Sartigan, la liste a été obtenue du 
Conseil Économique de Beauce par le biais 
de la fourniture du répertoire des entre-
prises.   Dans un premier temps, les princi-
paux critères utilisés pour  sélectionner les 
entreprises ont été les suivants :

-
ces du chemin de fer du Québec Central 
entre 2002 et 2007;

des ressources naturelles (principale-
ment le secteur forestier);

-
tés manufacturières dans les secteurs 
 suivants : 

 - Les engrais;
 - Les céréales;
 - Les métaux;

 employés et exportant leurs biens finis 
aux États-Unis.

30Extrait du site   http://sdeir.uqac.ca/doc_numerique/format/PDF/13827340.pdf , Article intitulé « Problématique du transport 
ferroviaire des marchandises au Saguenay-Lac-Saint-Jean - Quand le développement régional se joue à l’échelle nationale », 
Source : Société de développement économique de Ville de la Baie, Ville de Saguenay, Août 2002, page 2.
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Ainsi, ce  sont 52 entreprises qui ont été ciblées pour être consultées par le biais du 
 sondage.

Par la suite, compte tenu du court délai pour réaliser l’étude, les entreprises ont été catégori-
sées, par le consultant engagé pour réaliser le sondage dans le milieu,  en 4 groupes par ordre 
d’importance de leur potentiel d’utilisation du train.  Toutes ont été contactées, mais l’accent 
a été mis sur celles des groupes A et B.  Le tableau qui suit indique la répartition effectuée : 

GROUPE MRC MRC MRC TOTAL
  MONTMAGNY ETCHEMINS BEAUCE-SARTIGAN
A – FORT POTENTIEL 5 3 14 22

B – POTENTIEL MOYEN 1 3 10 14

C – TRÈS FAIBLE POTENTIEL  0 1 4 5

I – INTERMODAL 0 2 7 9

X – POTENTIEL NUL 0 1 1 2

TOTAL 6 10 36 52

 B= Potentiel à moyen terme (plus de 2 ans et moins de 5 ans)
 C= Très faible potentiel (plus de 5 ans)
 I= Conteneur intermodal plus approprié 
 X= Potentiel nul
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4.2 Résultats

Le consultant disposait d’environ 4 semaines pour sonder les entreprises, en matière de trans-
port au sein de leurs entreprises, et également pour obtenir leurs intentions et leurs besoins 
en matière de transport ferroviaire.  Le sondage a été distribué par courriel ou télécopieur  
dans un premier temps et une relance téléphonique a été effectuée (entre une à trois fois) 
pour rejoindre un responsable de l’entreprise dans le but d’obtenir sa participation. Il est 
important de souligner que l’accent a surtout été mis sur les entreprises du groupe A qui 
 offraient le plus grand potentiel de transport par train.

Sur les 52 entreprises ciblées au départ, 19 ont répondu ce qui constitue un taux de réponse 
d’environ 37%.  La méthode la plus fonctionnelle pour obtenir la collaboration des entre-
prises s’est avérée par le biais de l’entrevue téléphonique.

GROUPE MRC MRC MRC TOTAL
  MONTMAGNY ETCHEMINS BEAUCE-SARTIGAN
A – FORT POTENTIEL 3 3 11 17

B – POTENTIEL MOYEN 0 0 2 2

C – TRÈS FAIBLE POTENTIEL  0 0 0 0

I - INTERMODAL 0 0 0 0

X – POTENTIEL NUL 0 0 0 0

TOTAL 3 3 13 19

 B= Potentiel à moyen terme (plus de 2 ans et moins de 5 ans)
 C= Très faible potentiel (plus de 5 ans)
 I= Conteneur intermodal plus approprié 
 X= Potentiel nul
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Voici un résumé des résultats obtenus  en 
fonction des 4 dimensions préalablement 
définies dans le sondage.  Les résultats ne 
sont pas exprimés en pourcentage compte 
tenu que les entreprises n’ont pas néces-
sairement répondu à toutes les questions.  
C’est pourquoi l’on exprimera les résultats 
selon la tendance constatée pour chacune 
des questions.

La connaissance de l’entreprise

du secteur forestier qui ont participé au 
sondage (et qui ont également été les 
plus relancées par le consultant);

-
du utilisent les camions d’un tiers pour 
le transport de leurs marchandises;

-
porteur, la tendance au niveau de 
l’importance accordée est : 

 - Délai, fiabilité et prix

« national » et quelques-unes font af-
faires avec les États-unis;

-
porteur actuel, les entreprises semblent 
généralement satisfaites;

Les attentes de l’entreprise en matière 
de transport

train et certaines avaient cessé de 
l’utiliser à cause des délais;

mentionné que le transport par train 
pourrait s’appliquer aux produits de leur 
entreprise;

Les tendances et le contexte mondial

à moyennement au fait » de l’actualité 
en matière de transport et des tendan-
ces dans ce domaine;

prix de l’essence est l’élément qui aura 
une incidence sur la hausse des coûts de 
transport;

-
nimes à mentionner que la compétiti-
vité de leur entreprise est affectée par 
le taux de change, la récession et la 
compétition aux États-Unis;

La confiance des dirigeants d’entreprises 
dans la réhabilitation du chemin de fer

question sur « les chances de réussite 
d’un projet de réhabilitation » se sont 
dits peu confiants sur les chances de 
réussite d’un tel projet;

fiance des gens dans la réussite du 
projet, les quelques répondants qui ont 
répondu à savoir s’ils seraient prêts à 
appuyer un projet de réhabilitation ont 
mentionné qu’ils seraient moyennement 
prêts à appuyer un tel projet;

sorte qu’ils seraient prêts à utiliser le 
train  sont :

 - Délai et fiabilité
 - Qualité du service
 - Prix
 - Facilités de chargement
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De plus, certaines entreprises ont égale-
ment exprimé des craintes quant à la pos-
sibilité de continuer à s’approvisionner en 
billots de façon économique notamment 
en provenance des États-unis, parce que 
la diminution des exportations de pro-
duits finis se traduit par une diminution 
de « taux de retour » (back haul) pour les 
billots. Le chemin de fer récupère  ainsi 
un avantage tarifaire, surtout sur les 
 moyennes distances.

Cependant, cette situation est récente et 
difficile à évaluer en terme de demande 
pour le transport par train et de con-
séquence sur la capacité concurrentielle 
des entreprises.

Le potentiel de wagons
Suite au sondage et aux discussions eues 
avec les répondants, le consultant évalue 
le potentiel de wagons entre 4820 et 5065 
à court terme.

Toutefois, une démarche fondée sur la 
logistique, l’évolution de la situation 
économique, le prix du carburant et le 
développement de l’usine d’éthanol à 
East Angus sont susceptibles d’augmenter 
 sensiblement la demande pour le trans-
port ferroviaire sur le tronçon à l’étude.

Autres commentaires reçus 
par le consultant
Plusieurs répondants ont fait mention de 
leur expérience passée et ceux-ci sont 
restés sur une perception négative suite à 
celle-ci.  De plus, le fait que le projet n’ait 
pas réussi une première fois fait en sorte 
que les gens sont septiques par rapport à 
une possible relance.  De plus, certains ont 
également mentionné qu’il coûterait trop 
cher de le réhabiliter.  

Quoiqu’il en soit, il est certain que le 
 chemin de fer devra rétablir sa crédibilité 
auprès des potentiels clients si les activi-
tés venaient qu’à se poursuivre.

Autres entrevues effectuées
Des discussions avec des entreprises de la 
région du Haut St-François ont eu lieu.  Il 
y a un important projet de transformation 
de la  biomasse en éthanol en développe-
ment dans cette région et le chemin de 
fer constituerait un avantage concurren-
tiel pour les entreprises fournissant les 
matières premières alimentant celle-ci 
pour la réalisation du projet. On prévoit 
que ce projet consommerait plusieurs 
dizaines de milliers de tonnes de matières 
premières par année.

Cette usine est établie près de la voie 
ferrée et peut être desservie par un em-
branchement.
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Lors du redémarrage des opérations ferro-
viaires suite à l’acquisition du réseau par 
M. Jean-Marc Giguère, celui-ci a effec-
tué des investissements pour remettre à 
niveau certaines infrastructures absentes 
ou déficientes du réseau afin de permettre 
la circulation des wagons à une vitesse de 
10 milles à l’heure31, notamment:
- La modernisation de la signalisation des 

passages à niveau;
- Des travaux de base sur le rail suite 

à l’inspection de celui-ci par des 
 ingénieurs;

- Des travaux correctifs sur les ponceaux 
et les ponts;

En 2006, suite aux difficultés financières 
vécues et compte tenu que des travaux 
de réhabilitation étaient nécessaires pour 
assurer une circulation sécuritaire des 
wagons sans déraillement, l’entreprise a 
cessé l’exploitation du réseau ferroviaire 
Québec Central, à l’exception de la por-
tion du réseau compris entre Charny et  
St-Lambert.  En effet, plusieurs dérail-
lements sont survenus sur le tronçon 
Chaudière au cours des derniers mois 
d’exploitation par La Compagnie du 
 Chemin de fer Québec Central, ce qui a 
occasionné des coûts au propriétaire du 
réseau et également des délais et des in-
convénients aux clients utilisateurs.  En 
abandonnant l’exploitation du tronçon 
Chaudière qui avait un potentiel allant en 

5. ÉTAT DES INFRASTRUCTURES
DE LA SUBDIVISION CHAUDIÈRE – LA VOIE

31Un certificat d’aptitude transport ferroviaire a été reçu par La Compagnie du Chemin de fer de Québec Central le 10 janvier 
2003.

augmentant, l’entreprise avait également 
moins d’entrées de revenus pour assurer 
ses opérations.  De plus, ces déraillements 
ont miné la crédibilité et la fiabilité du 
service de transport ferroviaire à l’endroit 
des clients actuels et potentiels.  Tous ces 
éléments ont fait en sorte d’accentuer la 
précarité financière de l’entreprise.

Il est important de souligner que deux ré-
centes études de coûts de réhabilitation 
ont été produites depuis 2004. La pre-
mière étude a été réalisée par Canarail en 
mai 2004 alors que le deuxième document 
dont nous disposions était le rapport de 
réhabilitation préparé par le propriétaire à 
partir d’une étude antérieure qui incluait 
les travaux proposés par l’entreprise Répa-
rations ferroviaires KLN. 

Dans le cadre de la présente étude, un 
consultant a eu le mandat de faire ses 
commentaires sur chacun des documents 
dont nous disposions des copies ou des 
extraits.  

Pour faciliter la compréhension du lecteur, 
en annexe 9, nous retrouvons une charte 
descriptive des principales composantes 
d’une voie ferrée.

5.1 L’étude Canarail
Selon l’étude réalisée par Canarail en mai 
2004, et dont nous avons eu copie de cer-
taines sections, celle-ci se détaille de la 
façon suivante :

i. Un état de situation sur l’état du 
 réseau ferroviaire 

ii. L’identification de 3 scénarios poten-
tiels de réhabilitation

Voici un résumé des constatations pour 
chacune de ces sections.

5.1.1. Un état de situation sur 
 l’état du réseau ferroviaire 
Le constat effectué par Canarail dans 
son rapport relativement à chacune des 
 composantes constituant la voie, est le 
suivant:

Le rail:
i. Le rail en général semble encore être 

en bon état, il suffira de changer les 
rails brisés puisqu’il ne semble pas y 
avoir d’écrasement des abouts.

ii. La voie est constituée en majorité de 
rails de 85 lbs avec des passages à 
niveau constitués de rails de 100 lbs 
(et quelques endroits avec du rail de 
80 lbs). De plus, selon l’Association  
des chemins de fer du Canada (ACFC), 
les réseaux nord-américains doivent 
permettre le transport de wagons 
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de 286 000 lbs (actuellement, cer-
tains sont limités à des wagons de  
263 000 lbs).  

Les attaches du rail :
iii. Plusieurs boulons sont grippés ou 

rouillés.  
iv. Les anticheminants sont en nombre 

insuffisants. 
v. On retrouve des selles à épaulement 

simple dans un état variant de moyen 
à bon.

Les traverses (ou dormants) en bois :
vi. Environ 30% des 224 439 dormants 

du tronçon Chaudière sont considérés 
défectueux.

vii. On doit avoir un minimum de 6 dor-
mants par rail mais jamais plus de 4 
traverses défectueuses consécutives.

Le ballast :
viii. Au niveau de l’égouttement, les 

 résidus miniers et le sable minier sont 
moins efficaces en présence d’eau 
alors on constate souvent de l’eau 
stagnante ce qui n’est pas bon pour 
l’infrastructure de la voie.

La géométrie de la voie :
ix. Elle est déficiente à certains endroits. 

Selon les informations obtenues, le 
Canadien Pacifique aménageait sou-
vent ses chemins de fer pour circuler 
à une vitesse de 40 milles à l’heure.  

Jusqu’en 2005, les trains circulaient 
à une vitesse de 10 milles à l’heure 
ce qui était particulièrement problé-
matique dans les courbes et pouvait 
vraisemblablement causer des dérail-
lements compte tenu de l’état de 
l’infrastructure combiné à la faible 
vitesse.

Le remblai :
x. Le remblai est souvent constitué de 

rejet de mines, alors il semblerait que 
ce type de matériel ne donnerait pas 
la solidité nécessaire à la structure.

5.1.2. Les 3 scénarios potentiels 
 de réhabilitation
Dans cette étude, 3 scénarios de réhabili-
tation sont analysés, soit :

er scénario: Réhabilitation (travaux 
minimaux) avec une vitesse de 10 m/h 
(16 km/h) – Catégorie 1

e scénario: Réhabilitation (travaux 
minimaux) avec une vitesse de 25 m/h 
(40 km/h) – Catégorie 2

e scénario: Réhabilitation (travaux 
minimaux) avec changement de rails 
avec une vitesse de 25 m/h (40 km/h) 
– Catégorie 2

Le ministère des Transports du Québec 
a réalisé une réévaluation des coûts des 
scénarios de  l’étude de Canarail en date 
de décembre 2007.  

À partir des informations dont nous dis-
posions, le mandat donné au consul-
tant était donc d’analyser ces coûts et 
de les actualiser en nous faisant part 
de ses commentaires et constatations 
pour  chacun des scénarios.  De plus, au 
cours du déroulement de cette étude, nos 
 recherches nous ont amené à considérer 
un nouveau scénario tel que décrit dans la 
section qui suit.

5.1.3. Ajout d’un scénario alternatif 
 additionnel : Réalisation du
 scénario 2 en considérant 
 l’insertion de traverses 
 (ou dormants) en acier et 
 également l’achat de ballast 
 dans la région
Comme le tronçon Chaudière est constitué 
majoritairement de rails de 85 lbs et que 
la tendance vers une norme d’utilisation 
de wagons de 286 000 lbs devient de plus 
en plus omniprésente dans le monde fer-
roviaire nord-américain, des recherches 
ont été effectuées afin de vérifier com-
ment améliorer la solidité du tronçon 
ferroviaire compte tenu de la contrainte 
du rail en place.  Les commentaires reçus 
sont à l’effet que du rail de 85 lbs peut 
supporter la circulation de wagons de  
286 000 lbs, en prenant comme hypo-
thèse un maximum de 70% de wagons de  
286 000 lbs comme trafic annuel, mais 
l’ajout de dormants en acier permettrait 
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de contribuer à la stabilité et à la solidité 
de la voie.  Les commentaires initialement 
entendus concernant ce produit, tout de 
même peu utilisé au Québec, étaient à 
l’effet qu’il était dispendieux. Par contre, 
les données présentées dans le cadre de 
cette étude démontrent le contraire.

Les dormants en acier 
Afin d’avoir des informations techniques 
sur ce produit, la compagnie Narstco a 
été identifiée comme offrant ce produit.  
Celle-ci est localisée au Texas et elle pos-
sède également un bureau de ventes dans 
la ville de Kleinburg, en Ontario.  Tel que 
décrit à l’annexe 11, les traverses en acier, 
en plus d’être simples et rapides à assem-
bler et à installer :  

de la voie et fournissent une facilité de 
transposition partout dans les courbes;

avec des dormants en bois pour accroî-
tre la solidité de la structure du rail;

pour obtenir une capacité portante 
équivalente;

(car elles s’emboîtent) et plus faciles à 
manœuvrer;
Nécessitent une maintenance minimale;

matériels de voie;

 longueur de rail (habituellement 21 tra-
verses par rail de 39 pieds);

 durabilité et de support;

la corrosion et à la détérioration;

100% recyclables (avec valeur de 
 revente lors de la disposition).

Les dormants en acier seraient utilisés 
depuis plusieurs années dans d’autres 
pays, notamment en Suisse.  Au Québec, ce 
produit serait très peu utilisé et ne ferait 
pas partie de nos méthodes de travail.

Le ballast
Selon les informations obtenues, deux 
choix s’offriraient comme sources 
d’approvisionnement en ballast: la 1re en 
provenance du site de la halde de la Mine 
British Canadian (au coût estimatif de  
4$/tonne) et la 2e en provenance de 
marchands de gravier de la région (au 
coût  estimatif de 12$/tonne).

Pour la validation de la conformité du gra-
vier du site de la halde, nous avons fait 
parvenir la granulométrie exigée au Cen-
tre minéralogique de Thetford Mines qui a 
soumis un coût de 1000$, plus les taxes, 
pour une analyse complète du  matériel, 

incluant le prélèvement, le tout selon 
les règles de l’art reconnues. Le résultat 
d’analyse est prévu être connu dans la  
3e semaine de mai 2008 compte tenu de la 
présence de neige.

5.1.4. Les commentaires du 
 consultant sur les coûts 
 de réhabilitation pour 
 chacun des scénarios 1, 2 
 et 3 et également pour 
 le scénario 2 révisé 
 (avec dormants en acier)
Le rapport du consultant mandaté pour 
évaluer et commenter les scénarios de 
réhabilitation est joint en annexe 10.  
Le consultant retenu est la firme JAD 
 Engineering Consultants Inc. et M. Lorne 
 Danchuk est l’ingénieur attitré au dossier. 
M. Danchuk possède une grande expertise 
dans le domaine ferroviaire et il a œuvré 
à titre de consultant ferroviaire dans plu-
sieurs pays.

Pour chacun des scénarios, nous ferons 

divergences d’analyse entre l’évaluation 
faite par le ministère des Transports (à 
partir de l’étude de Canarail) et le consul-
tant retenu dans le cadre de la présente 
étude.



36

Commentaires du consultant sur le  scénario 1 :
Le scénario 1 implique des travaux minimums visant à améliorer l’état de l’infrastructure sans 
en accroître la vitesse des wagons qui demeure à 10 milles à l’heure. Ce sont les critères de 
sécurité de la catégorie 1 qui sont appliqués (sur une échelle de 6) c’est-à-dire une vitesse 
maximale de train de fret de 10 milles à l’heure et une vitesse maximale de train de voyageurs 
de 15 milles à l’heure. 

Les coûts révisés par le MTQ pour le scénario 1 sont de l’ordre 15 120 000$.  Pour sa part, le 
consultant estime que les travaux proposés sont plutôt de l’ordre de 8 110 000$ comme nous 
pouvons le constater sur le tableau 7 ci-dessous.

Tableau 7: Scénario 1 analysé

Le  consultant est d’accord avec une hy-
pothèse d’accroissement du coût du fer 
(incluant l’inflation) de 25%, par contre, 
cette indexation ne devrait pas s’appliquer 
au ballast et aux dormants.  Il est égale-
ment d’accord avec l’hypothèse du MTQ 
d’ajouter un 10% pour la préparation des 
plans et devis de même que les coûts pour 
la gestion du projet puisque l’expérience 
tend à prouver que ces coûts tendent à 
représenter entre 8 et 14% du coût d’un 
projet.  L’hypothèse émise par le MTQ pour 
les coûts de remplacement des rails bri-
sés de 85 lbs serait de 1000$ la tonne.  Le 
consultant juge qu’il serait plus réaliste 
d’acheter du rail usagé de 85 lbs pour une 
question de coût, mais également pour 
une raison d’intégration du nouveau rail 
aux rails déjà existants de la voie.  Pour 
les traverses ou dormants, compte tenu 
de la vitesse, le consultant croit possible 
de réduire le nombre nécessaire tout en 
conservant le coût unitaire estimé par le 
MTQ.  Bien évidemment, cette décision a 
un  impact direct sur le coût de disposition 
des dormants usagés qui doit alors être 
révisé à la baisse.  Pour le ballast, le con-
sultant croit qu’il faut réduire la quantité 
puisque celle-ci servira surtout de maté-
riel entre les dormants plutôt que sous 
ceux-ci.
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Commentaires du consultant sur le scénario 2 :
Le scénario 2 implique des travaux minimums visant à améliorer l’état de l’infrastructure tout 
en accroissant la vitesse des wagons à 25 milles à l’heure.  Ce sont les critères de sécurité 
de la catégorie 2 qui sont appliqués (sur une échelle de 6) c’est-à-dire une vitesse maximale 
de train de fret de 25 milles à l’heure et une vitesse maximale de train de voyageurs de  
30 milles à l’heure. 

Les coûts révisés par le MTQ sont de l’ordre 28 822 000$ alors que le consultant estime que 
les travaux proposés sont plutôt de l’ordre de 23 689 000$ comme nous pouvons le constater 
sur le tableau 8 ci-dessous.

Tableau 8: Scénario 2 analysé

Dans son rapport, le consultant mentionne que « le rail existant de 85 livres a la  capacité 
suffisante pour supporter les charges théoriques des trains avec des wagons de 286 000 livres 
circulant a une vitesse maximale de 25 m/h en autant que certaines autres composantes de 
voie  soient remises en état »32.  Les composantes de voies concernées sont les suivantes :

de la quantité totale des selles de traverses existantes;

32Extrait du rapport du consultant «  JAD Engineering Consultants Inc. », Mars 2008, page 11.

 traverses existantes et l’installation de 
161 traverses additionnelles par kilo-
mètre avec des traverses en bois franc 
numéro 1;

3 de ballast de pierre 
selon une technique spéciale néces-
sitant un « traîneau de ballast » pour 
l’application.

Cependant, compte tenu que le tronçon 
Chaudière est constitué en grande  majorité 
de rails de 85 lbs et qu’il date d’une certaine 
époque, le consultant ne peut se pronon-
cer sur la durée de vie des rails existants 
et le délai nécessaire pour les remplacer.  Il 
est certain qu’un trafic lourd de wagons de 
286 000 lbs accentuera la pression sur le 
rail existant.  C’est pourquoi, pour des rai-
sons de sécurité, des mesures devront être 
prises pour s’assurer de pouvoir détecter 
les rails défectueux ou fragiles. À ce sujet, 
il  recommande les deux types d’inspection 
suivantes: la première technique est de 
type visuel pour constater les rails cassés 
qui doivent être changés et la deuxième 
est par le biais d’un véhicule d’essai du 
rail ultrasonique qui constate les défauts 
internes du rail avant que ceux-ci soient 
défaillants et causent des déraillements. 

Pour appliquer la 2e méthode d’inspection, 
un test par le biais d’un véhicule spécialisé 
coûte environ 500$ du kilomètre soit une 
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somme totale estimée à 64 000$ pour les 128 kilomètres du tronçon Chaudière.  Par la suite, 
il recommande de refaire cette inspection dans les 3 à 4 années qui suivent.

Commentaires du consultant sur le scénario 3 :
Le scénario 3 implique des travaux minimums visant à améliorer l’infrastructure pour  permettre 
l’accroissement de la vitesse des wagons à 25 milles à l’heure et également le changement 
des rails de 85 lbs pour des rails de 100 lbs.  Ce sont les critères de sécurité de la catégorie 2 
qui sont appliqués (sur une échelle de 6) c’est-à-dire une vitesse maximale de train de fret de 
25 milles à l’heure et une vitesse maximale de train de voyageurs de 30 milles à l’heure

Les coûts révisés par le MTQ sont de l’ordre 45 258 000$ alors que le consultant  estime que 
les travaux proposés sont plutôt de l’ordre de 50 806 000$ comme nous pouvons le  constater 
sur le tableau 9 ci-dessous.

Tableau 9 : Scénario 3 analysé

Le consultant mentionne qu’il est d’accord 
avec les commentaires généraux émis par 
le ministère des Transports.  En effet, il y 
a déjà eu beaucoup d’études de réalisées 
qui démontrent l’effet sur l’infrastructure 
de la voie du trafic de wagons lourds et, 
dans ce cas, il est préférable de construire 
la voie le plus robustement possible. Par 
contre, à moins d’avoir un trafic lourd exi-
geant une très forte proportion de wagons 
de 286 000 lbs sur ce tronçon, le consul-
tant juge qu’il ne serait pas nécessaire, 
dans un premier temps, de remplacer tous 
les rails par des rails de 100 lbs.

Selon le consultant, les rails de 85 lbs 
 actuels, s’ils ne démontrent pas de  défauts 
ou ne sont pas cassés, peuvent être con-
servés et éventuellement remplacés par 
du rail de 100 lbs qui s’avère alors le choix 
le plus économique tout en s’assurant 
d’une robustesse accrue.  Il souligne que 
 généralement, la quantité de rail  devant 
être remplacée est basée sur divers 
 facteurs tels :

défectueux au cours d’une année;

briseront au cours de l’année compte 
tenu du trafic anticipé par le biais du 
calcul de l’effort théorique.
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En ce qui concerne le coût pour l’ «  autre 
matériel de voie » (on parle alors des 
 éclisses, boulons, selles), s’il considère des 
projets semblables, le consultant juge que 
le MTQ a sous-évalué ce coût qui est plus 
près de 40% du  coût total du rail que le 
20% employé par le MTQ. Par contre, pour 
l’installation du rail, le consultant  arrive 
à un montant qui est un peu plus de la 
moitié de la valeur estimée par le MTQ.  

Les anticheminants sont nécessaires pour 
empêcher les rails de se déplacer longitu-
dinalement puisque lorsque ce déplace-
ment se produit, il cause souvent des 
déraillements.  De plus, les rails de 100 

lbs étant plus grands que ceux de 85 lbs, les pressions exercées sur la voie sont égale-
ment plus importantes et c’est pourquoi le consultant recommande l’installation de 50% plus 
d’anticheminants.

Commentaires du consultant sur l’ajout d’un scénario 2 additionnel révisé (avec dor-
mants en acier)
C’est le scénario 2 qui a été retenu pour appliquer l’hypothèse d’utilisation de dormants en 
acier de même que l’utilisation de ballast selon les coûts de la région. 
 
Tel que mentionné précédemment, les coûts révisés pour le scénario 2 par le MTQ étaient de 
l’ordre 28 822 000$ alors que le consultant estimait que les travaux proposés seraient plutôt 
de l’ordre de 23 689 000$ comme nous pouvons le constater sur le tableau 8 ci-dessous.  
Avec l’utilisation de dormants en acier, le coût passerait alors à 11 416 000$ (si on utilise du 
ballast conforme en provenance de fournisseurs de la région) ou à 10 503 000$ si on consi-
dérait le matériel en provenance de la halde de la Mine British Canadian (la conformité de ce 
matériel reste à être confirmée sous peu).

Tableau 10: Scénario 2 additionnel révisé (avec dormants en acier)
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La quantité pour le rail demeure le même 
que la recommandation  originale du 
consultant pour le scénario 2, soit 1113 
rails  de 39 pieds de long.  Par contre, en 
ce qui concerne l’item « autre matériel de 
voie », seulement une attache boulonnée 
est exigée alors la quantité et le coût de  
l’ « autre matériel de voie » est diminuée, 
mais il en faudra tout de même en prévoir 
une quantité pour les dormants en bois 
restants.  Au niveau des éclisses cassées, la 
plupart doivent toujours être r emplacées.

Comme mentionné précédemment, un 
des avantages d’utiliser les dormants en 
acier est qu’ils utilisent moins d’«  autre 
matériel de voie ».  Le matériel exigé est 
une attache boulonnée élastique qui a 
une double fonction.  Premièrement, elle 
agit comme crampon pour attacher le 
rail au dormant en acier et deuxième-
ment, elle sert également d’attache pour 
empêcher le rail de bouger ce qui élimine 
la pose d’anticheminants.  Ainsi, les anti-
cheminants sont éliminés des coûts ce qui 
représente une économie de 1 308 000$.

Ainsi, même s’il est vrai qu’un dormant 
en acier est plus onéreux à l’achat qu’un 
 dormant en bois, par contre, celui-ci 
nécessite moins de « matériel de voie », 
moins de ballast pour son installation (soit 
de 40 à 50% de moins comparativement à 
un dormant en bois) et ils ont également 

une valeur de revente lors de la disposi-
tion (dont la durée de vie est estimée à 50 
années au lieu des 25 à 30 années pour 
les dormants en bois).  En effet, pour un 
dormant en bois, il faut prévoir un coût 
d’environ 3,60$ par unité pour pouvoir en 
disposer de façon environnementale (mais 
ce coût n’inclut pas la main-d’œuvre pour 
l’enlever ni les frais de transport pour 
l’acheminer jusqu’au site de disposition).

Le consultant mentionne également que la 
robustesse des dormants en acier leur per-
met d’être plus espacés que les dormants 
en bois, ce qui est un avantage puisqu’on 
doit en acheter et en installer dans une 
moindre proportion. On parle  alors de 
changer chaque 3e dormant en bois pour 
un dormant en acier.

En ce qui concerne le ballast, en plus de 
nécessiter moins de ce matériel, il serait 
également possible d’envisager un appro-
visionnement à moindre coût, que le coût 
de calcul théorique du consultant, si le 
matériel est conforme aux spécifications 
remis par ce dernier et transmis au  Centre 
minéralogique de Thetford Mines pour une 
analyse dès la fonte de la neige au site de 
prélèvement.

5.2 L’étude KLN33 
Les représentants de l’entreprise Les 
réparations ferroviaires KLN ont reçu un 

 mandat pour établir le coût des  réparations 
nécessaires pour permettre une circula-
tion  sécuritaire sur le réseau du Québec 
Central.  

Ceux-ci se spécialisent dans les coûts 
d’entretien et de remise en état de voies.  
Lors d’une rencontre avec des représen-
tants de cette entreprise tenue le 4 mars 
2008, ceux-ci nous ont confirmé que bien 
souvent les propriétaires de CFIL réalisent 
leurs travaux de réhabilitation par étape 
et par bout de tronçon puisque les moyens 
financiers des CFIL sont souvent limités.  
Donc, les interventions proposées et effec-
tuées par cette entreprise sont souvent 
adaptées aux réalités et aux disponibilités 
financières des CFIL qui les interpellent 
pour assurer un transport sécuritaire des 
marchandises.

Il est également important de préciser 
qu’un représentant de cette entreprise 
a également marché tout le réseau du 
 Québec Central pour établir les travaux à 
réaliser.

Le mandat visait à élaborer un plan 
quinquennal de réhabilitation de la voie 
puisque l’entreprise visait les objectifs 
suivants: 

33Note au lecteur : Il ne s’agit pas à proprement dit d’une étude réalisée par Les Réparations ferroviaires KLN mais bien d’une 
étude déposée par le propriétaire à partir d’une analyse des réparations proposées par celle-ci suite à un mandat reçu.  
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 - Temps parcouru
 - Rentabilité/mille
 - Efficacité des équipes

d’intervention

La proposition a été à l’effet de subdiviser 
le réseau en 5 zones d’intervention tout 
en priorisant les courbes comme priorités 
d’intervention.

Pour le tronçon Chaudière, celui-ci a été 
subdivisé en 2 zones :

 
35 milles

 
45 milles

Comme nous pouvons le constater à 
l’annexe 12, les coûts pour la zone 2 
étaient évalués à 2 658 605$ alors 
que ceux de la zone 4 étaient évalués à  
1 839 074$.  Il est important de préciser 
que le propriétaire prévoyait réaliser les 
travaux en régie à l’exception de cer-
tains travaux de surfaçage qu’il prévoyait 
faire réaliser à contrat par Réparations 
ferro viaires KLN.  De plus, vous pouvez 
 constater qu’aucun coût pour le rail ne 
figure dans ces  estimés.  M. Giguère nous 
a confirmé que ceux-ci étaient prévus 
dans les travaux d’entretien annuel de 
l’entreprise.  Il n’y a pas d’anticheminants 

prévus à la zone 4, mais il s’agit d’une 
 erreur puisque ceux-ci sont nécessaires et 
qu’ils étaient prévus au programme établi 
par Réparations ferroviaires KLN. Il faut 
également retrancher des coûts l’item  
« Embranchement ferroviaire » de la zone 
2 au coût de 348 000$ puisque cet item 
devrait se retrouver dans la zone 5.  De 
plus, des frais de disposition des dormants 
usagés devraient également être ajoutés 
aux coûts estimés.   
 
Les commentaires du consul-
tant sur les coûts de réhabili-
tation prévus à l’étude KLN.
À l’annexe 2 de son rapport, le consultant 
précise que le « rapport KLN » reflète le 
minimum de travaux d’infrastructure à 
faire sur une période de 5 années pour 
pouvoir opérer le chemin de fer Québec 
Central de façon sécuritaire.  Le consul-
tant juge que l’entreprise « Réparations 
Ferroviaires KLN » a effectué une inspec-
tion relativement détaillée.

« KLN, une compagnie ferroviaire 
d’entretien de Québec, a effec-
tué une inspection détaillée de la 
subdivision Chaudière et a préparé 
un rapport pour CFQC concernant 
l’infrastructure ferroviaire qui avait 
besoin de remplacement. »”34

Le consultant mentionne également que 
ne sachant pas les conclusions spécifiques 

du rapport d’inspection sur lesquelles le 
programme était basé, il précise qu’il peut 
difficilement déterminer si les directives 
de sécurité seront rencontrées dans les 
infrastructures selon les quantités propo-
sées.  Par contre, le consultant mentionne 
qu’il peut tout de même faire des com-
mentaires à propos du rapport  en lien 
avec des programmes de réhabilitation 
pour des projets similaires.

En ce qui concerne les quantités de maté-
riels proposés, le consultant souligne que 
les quantités sont faibles et s’apparentent 
plus à un programme d’entretien qu’à un 
programme de réhabilitation.  Par exemple, 
aucune quantité de rail de remplacement 
n’est mentionnée.  Tel que mentionné 
précédemment, le propriétaire du tron-
çon nous avait signifié que le remplace-
ment des rails faisait partie du programme 
d’entretien de l’entreprise et non du pro-
gramme de réhabilitation, ce qui explique 
leur absence de la grille de matériel et de 
coût.

Les anticheminants sont en quantité suf-
fisante dans la zone 2 alors qu’ils sont 
absents dans la zone 4.  Une vérifica-
tion de cet élément a été faite auprès 
du propriétaire du tronçon et celui-ci 
nous mentionne qu’il s’agit d’une erreur 
puisque dans le rapport de « Réparations 
ferroviaires KLN » on retrouve un nombre 
d’anticheminants listés pour cette zone.  

34Extrait du rapport du consultant «  JAD Engineering Consultants Inc. », Mars 2008, Annexe 2, page A2-1.
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En ce qui concerne les dormants à rem-
placer, le niveau de remplacement de 
ceux-ci étant inférieur à 15%, la norme 
pour considérer qu’il s’agit d’un pro-
gramme de réhabilitation de la voie,  le 
consultant mentionne qu’on ne peut donc 
considérer qu’il s’agit alors d’un véritable 
programme de réhabilitation compte tenu 
qu’il est de 12,4% pour la zone 2 et de 
4,3% pour la zone 4.

Au niveau des coûts, il mentionne que 
ceux-ci apparaissent raisonnables et 
 appropriés et il précise que ceux-ci 
semblent également avoir été indexés 
dépendamment des différentes années du 
programme quinquennal.

Par contre, au niveau du coût du ballast de 
11,00 $ la tonne,  le consultant mentionne 
que celui-ci est considérablement plus bas 
que le taux avec lequel il est habitué de 
travailler dans des projets similaires.  Une 
vérification de cet élément a également 
été faite auprès du propriétaire et celui-ci 
nous mentionne qu’il a pu se procurer du 
matériel conforme auprès de fournisseurs 
de gravier dans les régions de Beauceville 
et de St-Georges.

De plus, les coûts pour le surfaçage 
 apparaissent un peu bas selon l’expérience 
du consultant.  Cet élément a été validé 
 auprès des représentants de KLN et une 
 légère majoration est applicable pour 
2008, mais sans une réelle incidence 
 majeure sur le projet.
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6.1 Les ponts
Le propriétaire du Chemin de fer Québec 
Central a déjà fait réaliser une inspec-
tion sur les ponts pour permettre une 
circulation à 10 milles à l’heure.  Ce rap-
port concerne 19 ponts des 24 ponts du 
tronçon Chaudière et a été attesté par 
un ingénieur le 17 décembre 2002.  Dans 
ce  rapport, on retrouve également les 
travaux à  effectuer pour pouvoir, dans un 
1er temps, circuler sur le pont ou, dans un 
2e temps,  la vitesse maximale permise 
sur celui-ci.  L’estimation des coûts des 
travaux requis ou suggérés par priorité 
d’intervention était de 166 250$ (il est 
important de  souligner que l’étude des 
ponts et ponceaux ne faisait pas partie 
du mandat initial de la présente étude 
et, de plus, il aurait été difficile de faire 
 effectuer une inspection compte tenu des 
conditions hivernales). 

Quoiqu’il en soit, un représentant du 
ministère des Transports attitré au dos-
sier de la présente étude a mentionné que 
compte tenu que le Chemin de fer Québec 
Central a cessé ses opérations sur le tron-
çon Chaudière, si les activités de transport 

6. ÉTAT DES INFRASTRUCTURES 
DE LA SUBDIVISION CHAUDIÈRE – LES PONTS ET LE DRAINAGE

ferroviaire venaient à reprendre sur celui-
ci, le Ministère exigerait très certainement 
un rapport d’inspection sur les structures.  
Cette exigence ferait suite au récent 
 constat fait sur l’entretien des ponts au 
Québec et à la notion de sécurité mainte-
nant exigée pour ceux-ci.

À cet effet, l’entreprise Groupe SÉMA 
Structures Ferroviaires inc., reconnue 
pour son expertise dans ce domaine, a été 
contactée afin d’obtenir une soumission.  
Il en coûterait environ 4000$, plus les 
taxes, pour faire une analyse préliminaire 
d’inspection de tous les ponts du tronçon 
Chaudière pour ensuite obtenir une sou-
mission détaillée d’inspection pour chacun 
d’eux dépendamment de la complexité et 
de l’état de chacun.

6.2 Le drainage
Pour les travaux de drainage de la voie,  
ceux-ci sont estimés à 188 000$ et le 
consultant les juge appropriés compte 
tenu qu’ils permettraient de maintenir un 
meilleur assèchement de la structure pour 
une meilleure solidité de la voie.
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7.1 Les passages à niveaux
Si la vitesse de circulation permise passe de 
10 à 25 milles à l’heure, il sera nécessaire 
de faire des ajustements aux systèmes de 
signalisation des passages à niveaux pour 
effectuer une nouvelle synchronisation.  
Le consultant est d’accord avec les coûts 
estimés par le MTQ de 2000$ par passage 
à niveaux, pour un coût total estimé de  
24 000$. 

7.2 Les ententes 
 avec le CN
La vitesse de circulation des trains du Qué-
bec Central peut très certainement avoir 
un impact sur le type d’entente avec le 
CN.  En effet, celui-ci peut très certaine-
ment ne pas être très intéressé à allouer 
des wagons puisque le temps de prêt peut 

7. AUTRES TRAVAUX
OU ÉLÉMENTS À CONSIDÉRER

être jugé trop long si le Québec Central 
veut  opérer son réseau à une vitesse de 10 
milles à l’heure.  Par le passé, cet élément a 
causé certains remous entre les parties ce 
qui s’est traduit par une incapacité pour le 
transporteur de fournir des wagons à ses 
clients.  Ce type de problème est survenu 
dans le passé et il a nui à la fiabilité du 
service offert par le transporteur auprès 
de ses clients.

De plus, si le  CN décide de n’accepter 
que des wagons de 286 000 livres pour 
circuler sur son réseau, cela peut devenir 
problématique compte tenu que le réseau 
du Québec Central, avec du rail de 85 lbs, 
devrait accepter un maximum de 70% de 
ce type de wagons afin de ne pas stresser 
le rail et ainsi en accélérer les défauts de 
même que l’usure.
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L’objectif de la présente étude est égale-
ment d’identifier des promoteurs de la 
 région pouvant démontrer un intérêt, 
mais également la capacité à exploiter le 
 tronçon Chaudière.

Des promoteurs de la région Chaudière-
Appalaches ayant l’intention d’opérer sous 
le nom de « Chemin de fer Sartigan », une 
entreprise à but lucratif, ont manifesté un 
très grand intérêt à desservir des clients 
sur le tronçon Chaudière par l’offre d’un 
service de transport ferroviaire.  Ceux-ci 
possèdent une connaissance du secteur 
ferroviaire à titre d’opérateurs de train et 
ils ont travaillé, accompagné du CLD de la 
MRC de Montmagny, à élaborer un plan 
d’affaires à titre d’exploitant potentiel du 
tronçon  Chaudière du réseau du Québec 
Central.

Les promoteurs ont développé un plan 
d’affaires dans une vision qui sous-tend 
que le chemin de fer doit être vu comme 
un outil de développement, mais avec une 
obligation de rentabilité.

Voici donc la stratégie d’affaires proposée 
par les promoteurs potentiels.

Mission
Offrir le meilleur service ferroviaire per-
sonnalisé adapté aux besoins des clients.

8. PLAN D’AFFAIRES
PAR UN EXPLOITANT POTENTIEL

Valeurs

lui offrir un service personnalisé;

niveau de activités de l’entreprise: pour 
les employés, pour les clients et pour les 
marchandises transportées;

qui se reflétera sur les activités de 
l’entreprise;

Objectifs 

un minimum de 3200 wagons dès la  
1re année d’opération;

wagons nécessaires aux opérations 
pour s’assurer de l’adéquation entre les 
 besoins et les disponibilités;

 ferroviaires et s’assurer du respect de 
ceux-ci.

Capacité stratégique – 
le partenariat d’affaires
À l’été 2007, les promoteurs ont accueilli 
des représentants de la compagnie The 
Durbin & Greenbrier Valley RailRoad Incor-
porated de l’État de la Virginie de l’Ouest 
qui sont venus discutés d’opérations fer-
roviaires accompagnés d’une représen-
tante du département des Transports de 
ce même État.  Lors de cette visite, les 

représentants virginiens, qui ont déjà tis-
sés des liens d’affaires avec les promoteurs 
de la région de Chaudière-Appalaches in-
téressés à exploiter le réseau du Chemin 
de fer du Québec Central, en ont profité 
pour inspecter la voie ferrée afin d’en 
évaluer l’état et les coûts engendrés pour 
sa mise à niveau. Selon leur expérience, 
les coûts de réhabilitation ont été estimés 
entre 6M$ et 8M$.   

En Virginie de l’Ouest, les lignes abandon-
nées ou très peu achalandées appartien-
nent au gouvernement, mais l’exploitation 
du réseau a été confiée à une entreprise 
privée à la suite d’un processus d’appel 
d’offres public.  La compagnie The Durbin 
& Greenbrier Valley Railroad Incorporated, 
qui a été fondée en 1996 pour assister 
l’État dans la réhabilitation et la réutili-
sation de lignes de rails, a été retenue 
puisqu’elle était la seule qui ne prévoyait 
pas le démantèlement du réseau.  De plus, 
elle avait une vision de développement de 
la région qui cadrait avec les objectifs de 
l’État.  En fait, le développement du trans-
port de marchandises pour la réception 
et l’expédition était l’objectif premier de 
la compagnie.  Aujourd’hui, l’entreprise 
exploite plus de 130 milles de réseau à 
travers deux états américains et dessert 
14 importants clients grâce aux quelque 
4000 wagons qui circulent annuelle-
ment sur ce réseau.  L’entreprise compte  
22  employés et elle fait partie des entre-
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prises innovantes du fait qu’elle ait tra-
vaillé de concert avec la Federal Railroad 
Administration pour adopter des pratiques 
de sécurité compte tenu de la topographie 
très abrupte du réseau qu’elle opère.  

L’entreprise américaine The Durbin & 
Greenbrier Valley RailRoad Incorporated  
s’est montrée très intéressée à appuyer 
financièrement (à titre de partenaire 
 minoritaire) les promoteurs de la région et 
à leur apporter son expertise pour assurer le 
start-up de celle-ci.  Celle-ci possède une 
philosophie d’entreprise qui rejoint celle 
de Chemin de fer Sartigan qui est d’offrir 
un service de transport de marchan dises 
personnalisé, fréquent et fiable et égale-
ment un service de train touristique qui 
permet d’accroître les revenus et d’offrir 
un attrait touristique dans la région.  

De plus, l’aspect sécurité est très important 
pour l’entreprise car pour offrir un service 
personnalisé de qualité, celle-ci doit offrir 
un service fiable et régulier en conservant 
la voie en bon état de fonctionnement 
en prenant les mesures nécessaires pour 
éviter les déraillements.

Capacité stratégique – 
un démarcheur- marketing
L’entreprise compte faire l’embauche 
d’une ressource ayant une excellente 
 connaissance du domaine ferroviaire et 
également des processus d’expédition 
pour offrir des diagnostics au sein des en-
treprises pour valider si des modifications 
peuvent être apportées pour l’expédition 
de leurs marchandises par train dans le 
but de diminuer leurs frais de transport 
et également pour améliorer leur compé-
titivité. 

Modèle économique
Les promoteurs potentiels ont  développé 
leur plan d’affaires sous un modèle simi-
laire à l’État virginien en considérant que 
la propriété du chemin de fer devrait 
 appartenir à l’État et qu’ils seraient 
 locataires pour son exploitation et son 
entretien.  

Ils soulignent que l’État bénéficiera des 
retombées suivantes :

une estimation de 9800 camions dès la 
1re année;

routes pour les autres usagers;

puisque le chemin de fer produit moins 
de gaz à effet de serre (GES).

Commentaires du consultant
i. Le plan d’affaires soumis contient les 

principales informations nécessaires 
(analyse financière, programme de 
réhabilitation, programme d’entretien 
annuel, plan d’opération, équipe-
ments, ressources humaines, etc.) 
cependant certaines parties devraient 
être davantage élaborées pour une 
meilleure compréhension;

ii. La décision de procéder par de la 
 location de machinerie et des équipe-
ments ferroviaires  pour ne pas endet-
ter l’entreprise semble être une bonne 
idée cependant, il faut être prudent 
car le marché de la location est vola-
tile et peut représenter un risque pour 
l’entreprise;

iii. Les promoteurs et les partenaires 
 potentiels de la Virginie de l’Ouest pos-
sèdent chacun une expertise qui leur 
est propre et la combinaison des deux 
groupes est vue comme une synergie 
ayant des chances de succès au niveau 
opérationnel.  En effet, l’expérience de 
représentants virginiens en matière de 
start-up d’entreprise est intéressante 
jumelée aux promoteurs de la région 
qui connaissent bien les réalités de 
celle-ci.
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À la suite des commentaires et recommandations du consultant, les promoteurs potentiels 
ont défini 3 scénarios d’affaires (pessimiste – réaliste – optimiste) sur 3 années : 

SCÉNARIO \# de wagons par  AN 2009 2010 2011
Pessimiste 2700 wagons 5750 wagons 7800 wagons

Réaliste 3200 wagons 6750 wagons 8800 wagons

Optimiste 3700 wagons 7750 wagons 9800 wagons

Pour la 1ère année d’exploitation, ils prévoient offrir le service de transport ferroviaire jusqu’à 
Morissett Station (35 milles) alors les estimations varient de 2700 wagons à 3700 wagons.  
Pour les années subséquentes, ils se rendraient jusqu’à Daaquam (70 milles). Pour l’année 
2010, l’estimation du nombre de wagons potentiels varie de 5750 à 7750 wagons et, pour 
l’année 2011, l’estimation varie de 7800 wagons à 9800 wagons.

Voici les éléments d’informations inclus dans le  plan d’affaires de l’entreprise. 

Les opérations

Matériel roulant        
Pour démarrer les opérations et ne pas endetter l’entreprise dès le départ, les promoteurs 
privilégient l’achat de matériel usagé de même que la location du matériel qui n’est pas 
utilisé toute l’année.  De plus, ils prévoient également appliquer des mesures d’efficacité 
énergétique afin de réduire les coûts.  Un programme d’entretien préventif serait également 
mis de l’avant afin de minimiser les coûts d’énergie et d’entretien et également pour diminuer 
l’usure du rail.

Coût : 585 350$ (les locomotives sont prévues être louées avec option d’achat à des tarifs 
avantageux par le partenaire de la Virginie)

Ressources humaines 
Les promoteurs privilégient la polyvalence des ressources puisqu’elle constituera l’une des 
principales forces de l’entreprise.  Ils comptent mettre en place un programme d’incitatifs 
relié à la sécurité et à la prévention.  Ils souhaitent également s’assurer d’avoir une  capacité 
de rétention de leurs ressources pour maintenir l’expertise dans un premier temps, mais 
également pour diminuer les frais engendrés par le roulement de personnel.

RH – opérations
Coût : 397 000$ 
(pour la 1re année et 437 000$ pour la 2e année)

RH – entretien de la voie
Coût : 120 000$ 
(inclus dans l’entretien de la voie et cela représente 
1714$/mille)

Frais de bureau, télécommunications, 
assurances et autres
Coût :   62 000$ 

L’entretien de la voie
Tel que mentionné précédemment, les pro-
moteurs potentiels proposent le modèle 
de fonctionnement suivant : l’opération 
du chemin de fer jusqu’à Morisset  Station 
pour la 1re année (35 milles) et jusqu’à 
Daaquam à compter de la 2e année  
(70 milles).  Ils proposent également de 
mettre en place un programme d’entretien 
annuel de la voie, avec éventuellement 
une redevance à l’État à négocier entre 
les parties.  Ce programme d’entretien 
 annuel, à la charge de l’exploitant, inclut 
ce qui suit : 

l’entretien de la voie;

à raison de 93 dormants/mille/année;

 année;
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• Installation de 1 pouce de ballast aux 4 
années;

• Entretien des ponts et ponceaux;
• Herbicide et déneigement;
• Entretien des signaux;

Coût : 277 270$/pour la 1re année 
 pour 35 milles*

 697 655$/pour la 2e année 
 pour 70 milles*

 840 770$/pour la 3e année 
 pour 70 milles*

*RAPPEL: On émet l’hypothèse à l’effet que 
l’État est propriétaire du rail et que le pro-
moteur est locataire suite à un processus 
d’appel d’offres.  L’État aurait effectué les 
investissements de base pour permettre 
la circulation à une vitesse de 25m/h (scé-
nario 2 avec dormant en acier).  L’entreprise 
s’engage à mettre de l’avant un programme 
d’entretien annuel de la voie.

Les frais d’entretien 
pour offrir le service 
de transport ferroviaire :
Ils ont également estimé les frais 
d’entretien en fonction de leur expertise et 
également après validation auprès de leur 
partenaire potentiel qui possède égale-
ment une grande expertise dans les opéra-
tions d’un chemin de fer pour le transport 
des marchandises.  Ces frais varient selon 

le volume de wagons acheminés et ceux-
ci sont :
• Le carburant
• L’essence
• L’entretien – maintenance des 
 locomotives et des autres véhicules
• L’immatriculation
• L’huile
• Les dépenses de transbordement 
 (en régie)

L’étude des besoins du milieu
Les promoteurs potentiels ont rencontré  
des industries du secteur du bois pour 
étudier leurs besoins et trouver une façon 
d’y répondre puisque ceux-ci représentent 
une source importante de trafi c.  De plus, 
ils ont également fait des recherches pour 
les utilisateurs potentiels de l’intermodal 
et ont également initié  des rencon-
tres avec d’autres CFIL pour le partage 
d’informations.

Le transbordement 
Pour le transbordement, les 3 centres 
 suivants sont prévus :
• 1 centre régional de transbordement 

à Morisset Station ou à proximité de 
St-Georges;

• 1 centre de transbordement de bois, en 
partenariat avec Bois Daaquam, pour 
utiliser une de leur voie de chargement 
de même que leur chargeuse;

• 1 centre de distribution avec silos dans 
les environs de Vallée-Jonction pour 

l’entreposage des matières plastiques 
de la Chemical Coast

En ce qui concerne la problématique des 
copeaux de bois, les promoteurs ont étudié 
la problématique avec les industries con-
cernées et une solution pourrait être pos-
sible via la technologie du système Rail-
Runner (voir l’annexe 13).

Le fi nancement des activités
Le promoteur potentiel a établi son plan 
d’affaires en considérant 3 principales 
sources de fi nancement :
• Un emprunt à long terme de 560 000$ 

(par contre les promoteurs potentiels 
présenteraient leur projet dans divers 
programme de fonds dans la région tels 
FIER, FLI, etc.)

• Une marge de crédit de 300 000$ pour le 
fonds de roulement (laquelle serait en-
dossée par le partenaire de la  Virginie);

• Du capital-actions pour une somme 
de 300 000$ par le biais d’une levée 
de fonds (les promoteurs  potentiels 
 indiquent que, par le passé, ils ont 
amassé 75 000$ pour le démarrage de 
leur entreprise).

Les principales sources 
de revenus
Dans leur plan d’affaires, les promoteurs 
potentiels ciblent les  principales sources 
de revenus suivantes :
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Autres activités projetées
Par le passé, un service de trains touristiques était offert dans le secteur de la Beauce sur 

pouvait avoir accès à la voie.  Tout comme son mentor de la  Virginie qui exploite des activités 
connexes similaires, le Chemin de fer Sartigan vou drait également offrir cette activité afin 
de se prévaloir d’un revenu supplémentaire d’appoint.  Par le passé, cette activité s’est avé-
rée rentable pour l’entreprise qui l’opérait et également pour le  milieu à titre de retombées 
économiques.

En considérant tous les éléments mentionnés, voici les résultats financiers escomptés :

SCÉNARIO \ AN 2009 2010 2011
Pessimiste -258 520$ -21 179$ 201 783$

Réaliste -97 285$ 292 882$ 491 938$

Optimiste 42 519$ 596 952$ 772 370$

Pour l’année 2009, on constate un déficit  estimé à 258 520$ pour le scénario pessimiste et 
de 97 285$ pour le scénario réaliste.  Ceci s’explique également par le fait que pour 2009, le 
train ne se rendait pas à Daaquam.  Pour l’année 2010, seul le scénario pessimiste anticipe 
un résultat négatif estimé à 21 179$ alors que les 2 autres scénarios offrent des résultats 
intéressants.  Pour l’année 2011, les 3 scénarios offrent un surplus variant entre 200 000$ et 
plus de 700 000$.  Par contre, aucun des scénarios ne tient compte de la redevance proposée  
envers l’État, celle-ci serait à négocier par le biais de l’appel d’offres public.

Les activités connexes du train touristique 
sont jugées nécessaires pour la santé 
 financière de l’entreprise.  De plus, comme 
les promoteurs potentiels ont déjà opéré 
un tel service, celui-ci représente un ris-
que moins élevé que les activités de trans-
port de marchandises.

Il est également important de mentionner 
que les frais fixes sont importants pour 
opérer un service de transport ferroviaire 
sur le tronçon Chaudière et il est certain 
que d’opérer sur un plus grand nombre 
de kilomètres de voie, notamment sur le 
tronçon « Charny - Sherbrooke », pourrait 
apparaître plus réaliste pour répartir les 
frais fixes.  Par contre, il serait important 
de connaître le nombre total de wagons 
potentiels sur ce tronçon puisque actuel-
lement, aucune information récente n’est 
disponible à ce sujet.
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9. CONCLUSION

Le projet de réhabilitation du tronçon 
Chaudière est un projet d’investissement 
dans le milieu, par des promoteurs, mais 
également un projet de développement 
pour la région.  Ainsi, en plus d’être un 
projet d’entreprise, c’est toute la région 
qui bénéficiera, à moyen et long termes, 
de sa présence.

À la lumière des coûts de réhabilita-
tion établis dans la présente étude par le 
 biais d’une solution novatrice proposant 
l’installation de dormants en acier,  pour 
diminuer les coûts du projet mais égale-
ment pour accroître la solidité de la voie, 
le projet aura des chances de réussite si 
l’entreprise travaille à développer son 
marché et à offrir un service de qualité 
 reconnu par les utilisateurs potentiels mais 
aussi si le milieu identifie l’importance 
que le train représente pour la région 
Chaudière-Appalaches.  

Aujourd’hui, en tant qu’acteurs du 
dévelop pement économique de notre ter-
ritoire, nous avons encore la chance de 
pouvoir sauver et remettre en route le 
Tronçon ferroviaire Vallée-Jonction/ Lac-
Frontière, pour le plus grand bénéfice de 
nos entreprises. Si nous ne nous attardons 
pas à sa réhabilitation et que nous lais-
sons ce tronçon se démanteler, nous ne 
pourrons pas revenir en arrière en raison 
des coûts importants d’une construction 
neuve. Ne soyons pas de ceux qui, comme 
la région des Bois-Francs (Victoriaville), 
regrettent le démantèlement de leur 
 réseau ferroviaire puisque comme ils le 
disent haut et fort : le chemin de fer est 
un outil de développement pour l’attrait 
de leur  région auprès des entreprises et 
pour le développement des entreprises 
déjà  existantes.
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